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EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 
DU 20 MAI 2025 

 
 
L'an deux mil vingt-cinq, le mardi 20 mai à 9 heures, les actionnaires de DIAC, société anonyme 
au capital de 415 100 500 EUR divisé en 96 535 000 actions de 4.30 EUR chacune, dont le siège 
social est à 14 avenue du Pavé Neuf, 93160 Noisy-le-Grand, ont été convoqués en Assemblée 
générale ordinaire au 15, Rue d’Uzès, 75002 Paris par le Conseil d'administration. 
 
Il a été dressé une feuille de présence, laquelle a été signée des actionnaires ou de leurs mandataires 
assistant à la réunion et sur laquelle il a été fait mention des Actionnaires qui ont voté par 
correspondance conformément au décret 88.55 du 19.01.88 ou qui ont donné pouvoir au Président. 
 
L'Assemblée procède à la constitution de son Bureau. 
 
Monsieur Martin THOMAS préside l'Assemblée en sa qualité de Président du Conseil 
d'administration. 
 
Monsieur Frédéric SCHNEIDER et RCI Banque S.A représentée par Martin THOMAS, 
actionnaires présents, sont appelés comme scrutateurs. 
 
Madame Maki METAJ est désignée comme Secrétaire de séance. 
 
Le Bureau ainsi composé, Monsieur le Président, d'après la feuille de présence certifiée exacte par 
les membres du Bureau, constate que 2 actionnaires sont présents et possèdent ensemble  
96 535 000 actions. 
 
En conséquence, l'Assemblée générale est déclarée régulièrement constituée. 
 
Monsieur le Président dépose sur le Bureau et présente à l'Assemblée : 
 

- Une copie des lettres individuelles de convocation adressées aux Actionnaires, aux 
Commissaires aux comptes et aux représentants de la masse des porteurs de titres 
participatifs. 

- La feuille de présence de l'Assemblée, les pouvoirs ou formulaires de vote par 
correspondance. 

- L'inventaire de l'actif et du passif de la société au 31 décembre 2024. 
- Le bilan de la société au 31 décembre 2024. 
- Le compte de résultat au 31 décembre 2024.  
- Le rapport de gestion du Conseil incluant le rapport sur la durabilité  
- Le rapport sur le gouvernement d’entreprise. 
- Les rapports des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, sur les comptes 

annuels ainsi que sur les conventions réglementées. 
 
 
 
 



DIAC S.A.  
OPÉRANT SOUS LA MARQUE COMMERCIALE 
 

  
Établissement de crédit et intermédiaire d’assurances, au capital de EUR 415 100 500  
Siège social : 14, avenue du Pavé Neuf  –  93168 Noisy-le-Grand cedex  
SIREN 702 002 221 R.C.S. Bobigny – N° d’identification TVA : FR02 702002221 – Code APE 6492Z – N° ORIAS : 07 004 966  

 

Confidential C 

 
 
Monsieur le Président rappelle que les actionnaires ont été convoqués à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 
 
A titre extraordinaire :  
 

- Modification des articles 8, 9-III et 10-2-I, II et III des statuts, 
 
A titre ordinaire :  

- Approbation des comptes annuels 2024 
- Approbation des comptes consolidés 2024 
- Affectation du résultat et détermination du dividende 
- Quitus aux administrateurs de leur gestion pour l’exercice écoulé 
- Ratification de la nomination par cooptation de M. Giovanni-Luca Soma en qualité 

d’administrateur 
-  … 
- Absence de conventions réglementées,  

 
A titre ordinaire et extraordinaire  

- Pouvoirs en vue des formalités 
 
Monsieur le Président déclare, ce dont l'Assemblée lui donne acte, que l'inventaire, le bilan, le compte 
de résultats, le texte des résolutions, les rapports du Conseil d'administration, et ceux des 
Commissaires aux comptes et plus généralement, tous les documents prévus par la loi ont été mis à 
la disposition des actionnaires au siège social pendant les quinze jours qui ont précédé la présente 
réunion. 
 
Les résolutions suivantes, toutes à l'ordre du jour sont successivement mises aux voix, compte tenu 
des actionnaires présents, des procurations et des votes par correspondance :  
 
A titre extraordinaire 
 
PREMIERE RESOLUTION (Modification des statuts) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires décide de  
 

- fixer la durée des fonctions d’Administrateur à trois (3) années,  
- permettre au Secrétaire du Conseil d’administration de certifier les procès-verbaux du 

Conseil,  
- entériner le principe de non-cumul des fonctions de Président du Conseil 

d’administration et de Directeur Général 
 
et de modifier en conséquence les articles 8, 9-III et 10-2-I, II et III des statuts dont la rédaction 
sera désormais la suivante :  
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« Article 8 : Conseil d’administration 
  
La Société est administrée par un Conseil composé de trois membres au moins et de dix-huit au plus, Conformément 
à la loi, ce nombre, égal au minimum à trois membres, ne peut dépasser dix-huit membres sous réserve de la dérogation 
prévue par la loi en cas de fusion. 
 
La durée des fonctions d’Administrateur est de 3 années. Toutefois, lorsqu’un Administrateur est nommé en 
remplacement d’un autre Administrateur en cours de mandat, il n’exerce ses fonctions que pendant la durée restant 
à courir du mandat de son prédécesseur. 
 
Si la cooptation d’un Administrateur par le Conseil n’est pas ratifiée par l’Assemblée, les actes accomplis par cet 
Administrateur et les délibérations prises par le Conseil pendant la gestion provisoire n’en sont pas moins valables. 
 
Les personnes morales de toute forme, actionnaires, peuvent faire partie du Conseil d’Administration. Lors de leur 
nomination, elles sont tenues de désigner un représentant permanent, pour participer aux délibérations du Conseil 
d’administration et, généralement, pour exercer ce mandat d’Administrateur, soumis aux mêmes conditions et 
obligations et qui encourt les mêmes responsabilités civiles et pénales que s’il était Administrateur en son nom propre. 
 
En cas de décès, démission, atteinte par la limite d’âge ou révocation de son représentant permanent, la personne 
morale Administrateur est tenue de notifier sans délai à la société, par lettre recommandée, l’identité de son nouveau 
représentant permanent. 
 
L’acceptation et l’exercice du mandat d’administrateur entraînent l’engagement, pour chaque intéressé, d’affirmer à 
tout moment, sous la foi du serment, qu’il satisfait personnellement aux conditions et obligations requises par les lois 
en vigueur, notamment en ce qui concerne les cumuls de mandats. 
 
Ces administrateurs sont rééligibles. L’Assemblée Générale peut, en toute circonstance, révoquer un ou plusieurs 
Administrateurs nommés par elle et procéder à leur remplacement, même si cette révocation ne figurait pas à l’ordre 
du jour de l’Assemblée. 
 
Les Administrateurs peuvent ou non être Actionnaires de la Société.  
 
… 
 
Article 9 : Délibérations du Conseil d’administration 
 
… 
 
III. Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial côté ou sur les feuilles 
mobiles numérotées. Ces procès-verbaux sont paraphés par l’un des magistrats désignés par la loi, et signés par le 
Président de la séance et au moins un Administrateur. En cas d’empêchement du Président de séance, il est signé 
par deux Administrateur au moins. 
 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont certifiés par le Secrétaire du Conseil, le Président du Conseil 
d’administration, le Directeur Général, l’Administrateur délégué provisoirement dans les fonctions de Président ou 
un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
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Il est suffisamment justifié du nombre des Administrateurs en exercice, de leur nomination et de leur présence ou de 
leur représentation par la production d’un extrait ou d’une copie du procès-verbal. 
 
 
… 
 
Article 10-2 : Direction Générale 
 
I. – Principes d’organisation 
 
Conformément aux dispositions légales, le président du Conseil d’administration ne peut pas exercer simultanément 
la fonction de directeur général dans le même établissement, sauf lorsqu’une telle situation est justifiée par 
l’établissement et approuvée par l’autorité compétente. Ainsi la Direction Générale de la société est assumée sous sa 
responsabilité par une autre personne physique nommée par le Conseil d'administration et portant le titre de directeur 
général. 
Le choix des modalités d'exercice de la direction générale est effectué par le Conseil d'administration qui doit en 
informer les actionnaires et les tiers dans les conditions réglementaires. 
La délibération du Conseil d'administration relative aux modalités d'exercice de la Direction Générale est prise à 
la majorité des administrateurs présents ou représentés. 
Le changement de modalité d'exercice de la direction générale n'entraîne pas une modification des statuts. » 
 
II. – Directeur Général 
 
1. Nomination – Révocation 
 
La Direction Générale est assurée par une personne physique, nommée par le Conseil d'administration et portant le 
titre de Directeur Général. 
Le Conseil d'administration procède à la nomination du Directeur Général, fixe la durée de son mandat, détermine 
sa rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 
L’âge limite pour la nomination du Directeur Général est fixé à 70 ans ; le Directeur Général en exercice pourra 
toutefois rester en fonction au-delà de cette limite pour la durée de son mandat restant à courir au moment où il atteint 
cet âge.[…] 
Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'administration. 
La révocation du Directeur Général peut donner lieu à dommages-intérêts, si elle est décidée sans juste motif. 
 
… 
 
III. – Directeurs Généraux Délégués 
 
Sur proposition du Directeur Général le Conseil d'administration peut nommer une ou une plusieurs personnes 
physiques chargées d'assister le Directeur Général avec le titre de Directeur Général Délégué. 
Le nombre maximum des Directeurs Généraux Délégués est fixé à 5. 
En accord avec le Directeur Général, le Conseil d'administration détermine l'étendue et la durée des pouvoirs accordés 
aux Directeurs Généraux Délégués. 
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L’âge limite pour la nomination du Directeur Général Délégué est fixé à 70 ans ; le Directeur Général Délégué en 
exercice pourra toutefois rester en fonction au-delà de cette limite pour la durée de son mandat restant à courir au 
moment où il atteint cet âge. 
A l'égard des tiers, le ou les Directeurs Généraux Délégués disposent des mêmes pouvoirs que le Directeur 
Général. 
En cas de cessation des fonctions ou d'empêchement du Directeur Général, les Directeurs Généraux Délégués, 
conservent, sauf décision contraire du Conseil d'administration, leurs fonctions et leurs attributions jusqu'à la 
nomination d'un nouveau Directeur Général. » 
 
Aucune autre modification n’est apportée aux statuts.  
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.  
 
A titre ordinaire 
 
DEUXIEME RESOLUTION (Approbation des comptes annuels) 
 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, et après avoir pris connaissance des rapports du Conseil 
d’administration et des rapports des Commissaires aux comptes sur les comptes, approuve les 
comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 comprenant le bilan, le compte de résultat 
et l’annexe et faisant ressortir un résultat net déficitaire de -212 095 798,80 euros. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.  
 
TROISIEME RESOLUTION (Approbation des comptes consolidés) 
 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblée générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil 
d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, 
approuve, tels qu’ils ont été présentés les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 
2024 comprenant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, établis conformément aux dispositions 
des articles L 233-16 et suivants du Code de Commerce faisant ressortir un bénéfice net de 153 
223 milliers d’euros.  
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.  
 
QUATRIEME RESOLUTION (Affectation du résultat et détermination du dividende) 
 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, décide d’affecter le résultat de l’exercice comme suit : 
 

Résultat net de l'exercice 2024 -212 095 798,80 EUR 

Report à nouveau antérieur -34 156 895,63 EUR  

Solde disponible -246 252 694,43 EUR 

Dividendes 0,00 EUR 

Solde du compte report à nouveau                            -246 252 694,43 EUR 
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L’Assemblée générale décide de ne pas distribuer de dividende au titre de l’exercice 2024. 
 
Les dividendes versés au titre des trois précédents exercices de DIAC S.A ont été : 
 
- Au titre de l’exercice 2021, il n’y a pas eu de dividende distribué. 
- Au titre de l’exercice 2022, un dividende de 0,75 EUR par action a été distribué. 
- Au titre de l’exercice 2023, aucun dividende n’a été distribué.  
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.  
 

CINQUIEME RESOLUTION (Quitus aux administrateurs) 
 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, donne quitus aux Administrateurs de leur gestion pour l'exercice 
2024. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.   

SIXIEME RESOLUTION (Ratification de la nomination par cooptation de M. Giovanni Luca Soma en 
qualité d’administrateur) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, ratifie la décision du Conseil d’administration du 6 mars 2025 de 
nommer par cooptation Monsieur Giovanni Luca Soma en remplacement de M. Frédéric Schneider 
, démissionnaire, en qualité d'administrateur de DIAC SA pour la durée du mandat de ce dernier 
restant à courir, soit jusqu’à l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2030 sur les comptes de 
l’exercice clos le 31/12/2029.  
 
Monsieur Frédéric Schneider demeure Directeur Général de la société DIAC SA. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.   
 
 
… 
 
HUITIEME RESOLUTION (Absence de Conventions Réglementées) 
 
L'Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial du Commissaire aux 
comptes mentionnant l'absence de conventions de la nature de celles visées à l'article L 225-38 et 
suivants du Code de commerce, en prend acte purement et simplement. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.   

NEUVIEME RESOLUTION (Pouvoirs) 
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L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait 
du procès-verbal de la présente délibération pour effectuer tous dépôts, formalités et publications 
nécessaires. 
 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.   
 
Fin de l’extrait  
Certifié conforme par le secrétaire de séance  
Maki METAJ  
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DIAC S.A.
Société Anonyme au capital de 415 100 500 euros

14 avenue du Pavé Neuf - 93160 Noisy-Le-Grand

RCS : Bobigny 702 002 221

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels
Exercice clos le 31 décembre 2024

À l’assemblé générale de la société DIAC S.A.,

Opinion
En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’Assemblée Générale, nous avons effectué l’audit des
comptes annuels de la société DIAC S.A. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2024, tels qu’ils sont joints au
présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et
sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation
financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

L'opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Conseil d’Administration exerçant
les missions du comité spécialisé visé à l’article L.821-67 du code de commerce.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons
que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du
des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.

Indépendance
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de
commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier
2024 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article
5, paragraphe 1, du règlement (UE) n°537/2014.

Justification des appréciations – Points clés de l’audit
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la justification
de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies
significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuels
de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur
ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments
de ces comptes annuels pris isolément.

Appréciation du risque de crédit et dépréciations des créances avec la clientèle afférente au bilan

Risque identifié DIAC S.A. constitue des provisions pour dépréciation afin de couvrir les risques de non-
recouvrement des créances de crédits accordés à la clientèle et aux concessionnaires.

Comme indiqué dans les parties 3 B) Crédits à la clientèle et au réseau non titrisés et 3 D)
Opérations de crédit-bail et assimilés non titrisés de l’annexe aux comptes annuels, les
dépréciations pour risque de crédit sont calculées sur une base individuelle ou selon une
méthode statistique, en fonction du classement comptable des créances au bilan
(incidentées non douteuses, restructurées, douteuses, douteuses compromises).

Nous avons considéré que les dépréciations pour risque de crédit constituent un point clé
de l’audit compte tenu de l’importance du montant des créances à la clientèle et au réseau
des concessionnaires à l’actif du bilan, de l’utilisation de nombreux paramètres et
hypothèses dans le calcul des dépréciations déterminées de manière statistique, et de
l’exercice important du jugement intervenant dans leur détermination.

Les provisions comptabilisées au bilan au titre du risque de crédit sont présentées dans la
Note 2 : Opérations avec la clientèle et la Note 6 : Crédit-bail et location avec option d’achat
de l’annexe aux comptes annuels selon le classement des créances au bilan.

Notre réponse Avec l’appui de nos experts en risque de crédit et de nos spécialistes en informatique, nos
travaux ont notamment consisté à :

• Évaluer les contrôles clés mis en place pour valider les changements de paramètres et
les hypothèses clés qui soutiennent le calcul de dépréciations ;

• Apprécier les dépréciations comptabilisées et notamment les provisions individuelles à
dire d’expert ;

• Tester la qualité des interfaces applicatives des systèmes d’information qui supportent
le calcul et la comptabilisation des provisions pour dépréciations sur le risque de crédit ;

• Examiner le processus mis en place pour s’assurer de l’exhaustivité et de la qualité des
données utilisées pour la détermination des dépréciations ;

• Réaliser des procédures analytiques sur l'évolution des créances à la clientèle et au
réseau de concessionnaires, et des dépréciations pour risque de crédit afférentes par
rapport à l’exercice précédent ;

• Examiner la conformité des informations publiées dans les notes de l’annexe aux
comptes annuels au regard des règles comptables applicables.

Vérifications spécifiques
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux
vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés
aux actionnaires
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des
informations données dans le rapport de gestion du Conseil d'Administration et dans les autres documents sur la
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.
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La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement
mentionnées à l’article D.441-6 du code de commerce appellent de notre part l’observation suivante : comme indiqué
dans le rapport de gestion, ces informations n’incluent pas les opérations bancaires et les opérations connexes, votre
société considérant qu’elles n’entrent pas dans le périmètre des informations à produire.

Rapport sur le gouvernement d’entreprise
Nous attestons de l’existence, dans le rapport du Conseil d'Administration sur le gouvernement d’entreprise, des
informations requises par les articles L.225-37-4 et L.22-10-10 du code de commerce.

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et
réglementaires

Format de présentation des comptes annuels dans le rapport financier
annuel
Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du
commissaire aux comptes relatives aux comptes consolidés et annuels présentés selon le format d’information
électronique unique européen, à la vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué
n°2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des comptes annuels destinés inclus dans le rapport
financier annuel mentionné au I de l'article L.45112 du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité
du directeur général.

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans
le rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d'information électronique unique
européen.

Par ailleurs, il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par votre
société dans le rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons
réalisé nos travaux.

Désignation des commissaires aux comptes
Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société DIAC S.A. par l'assemblée générale du 22 mai
2014 pour le cabinet KPMG S.A. et du 20 mai 2020 pour le cabinet Forvis Mazars.

Au 31 décembre 2024, le cabinet KPMG était dans la 11ème année de sa mission sans interruption et le cabinet Forvis
Mazars dans la 5ème année de sa mission.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le
gouvernement d’entreprise relatives aux comptes annuels
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et
principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à
l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de
fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à
poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives
à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu
de liquider la société ou de cesser son activité.
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Il incombe au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité spécialisé visé à l’article L.821-67 du code
de commerce de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre l'efficacité des systèmes
de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les
procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l'audit des
comptes annuels

Objectif et démarche d'audit
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable
que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance
raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément
aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les
anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les
décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne
consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le
commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre :

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face
à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le
risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les
omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle
interne ;

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les
comptes annuels ;

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité
d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des
événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre
son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport,
étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la
continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude
ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec
réserve ou un refus de certifier ;

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les
opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.
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Rapport au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité
spécialisé visé à l’article L.821-67 du code de commerce
Nous remettons au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité spécialisé visé à l’article L.821-67 du
code de commerce un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et le programme de travail
mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le
cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les
procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité
spécialisé visé à l’article L.821-67 du code de commerce figurent les risques d’anomalies significatives que nous
jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les
points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.

Nous fournissons également au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité spécialisé visé à l’article
L.821-67 du code de commerce la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant
notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les
articles L.821-27 à L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession de
commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le Conseil d’Administration exerçant les
missions du comité spécialisé visé à l’article L.821-67 du code de commerce pesant sur notre indépendance et des
mesures de sauvegarde appliquées.

Les Commissaires aux comptes

Courbevoie et Paris-La-Défense, le 25 avril 2025

Forvis Mazars S.A. KPMG S.A.

Anne VEAUTE
Associée

Ulrich SARFATI
Associé
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BILAN

ACTIF  -  en milliers d'euros Notes 12/2024 12/2023

Créances sur les établissements de crédit 1 4 591 455 3 949 313 

Opérations avec la clientèle 2 5 238 365 4 406 197 

Obligations et autres titres à revenu fixe 3 703 310 715 969 

Actions et autres titres à revenu variable 4 2 2 

Parts dans les entreprises liées 5 81 387 81 387 

Crédit-bail et location avec option d'achat 6 4 756 349 3 515 433 

Immobilisations incorporelles 7 1 900 2 268 

Immobilisations corporelles 8 12 067 12 092 

Autres actifs 9 499 554 456 217 

Comptes de régularisation 10 36 772 188 496 

TOTAL ACTIF 15 921 161 13 327 374 

 

 

 

PASSIF  -  en milliers d'euros Notes 12/2024 12/2023

Dettes envers les établissements de crédit 11 14 507 065 11 921 572 

Opérations avec la clientèle 12 66 616 59 207 

Dettes représentées par un titre 13 29 833 149 550 

Autres passifs 14 200 636 170 174 

Comptes de régularisation 15 541 656 411 800 

Provisions 16 180 418 183 303 

Dettes subordonnées 17 184 579 9 315 

Capitaux propres 210 358 422 453 

Capital souscrit 18 415 101 415 101 

Réserves 18 41 510 41 510 

Report à nouveau 18 (34 157) 824 

Résultat de l'exercice 18 (212 096) (34 982)

TOTAL PASSIF 15 921 161 13 327 374 
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ENGAGEMENTS HORS-BILAN

En milliers d'euros Notes 12/2024 12/2023

Engagements donnés 19 1 214 107 1 973 988 

Engagements de financement 774 658 793 227 

Autres engagements donnés 439 449 1 180 761 

Engagements reçus 20 11 362 401 6 189 920 

Engagements de financement 3 500 000 

Engagements de garantie 7 862 401 6 189 920 

 

COMPTE DE RESULTAT

En milliers d'euros Notes 12/2024 12/2023

Intérêts et produits assimilés 22 443 101 396 146 

Intérêts et charges assimilées 23 (644 882) (443 294)

Produits sur opérations de crédit-bail et assimilées 24 2 944 089 2 699 558 

Charges sur opérations de crédit-bail et assimilées 24 (2 832 686) (2 437 835)

Revenus des titres à revenu variable 25 222 186 185 737 

Commissions (Produits) 26 24 123 21 528 

Commissions (Charges) 26 (775) (901)

Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation 27 (22 698) (33 169)

Autres produits d'exploitation 28 230 628 203 901 

Autres charges d'exploitation 29 (50 346) (26 094)

PRODUIT NET BANCAIRE 312 740 565 577 

Charges générales d'exploitation 30 (374 223) (359 819)

Dotations aux amortissements et aux dépréciations des immobilisations (3 931) (4 792)

incorporelles et corporelles

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION (65 414) 200 966 

Coût du risque 31 (146 806) (202 347)

RESULTAT D'EXPLOITATION (212 220) (1 381)

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT (212 220) (1 381)

Impôts sur les bénéfices 32 124 (33 601)

RESULTAT NET (212 096) (34 982)
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ANNEXE AUX COMPTES SOCIAUX 

 

DIAC S.A est une société anonyme à conseil d’administration, au capital de 415 100 500 euros entièrement libérés, 

entreprise soumise à l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires des établissements de crédit et 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Bobigny sous le n° SIREN 702 002 221. 

Le siège social de DIAC S.A est situé au 14, avenue du Pavé-Neuf, 93168 Noisy-le-Grand CEDEX. 

DIAC S.A a pour principale activité le financement du Groupe Renault et ses marques, Nissan et Mitsubishi. 

 

1. APPROBATION DES COMPTES - DISTRIBUTIONS 

 

Les comptes sociaux de DIAC S.A, pour l’année 2024, ont été arrêtés par le Conseil d’Administration du 6 mars 2025 et 

ont été présentés pour approbation à l’Assemblée Générale du 20 mai 2025.  

Pour mémoire, les comptes sociaux de DIAC S.A , pour l’année 2023, ont été arrêtés par le Conseil d’Administration du 

5 mars 2024 et présentés pour approbation à l’Assemblée Générale Ordinaire du 20 mai 2024.  

Les comptes sociaux sont exprimés en milliers d’euros, sauf indication contraire. 

 

2. FAITS MARQUANTS 

 

L’activité de titrisation en 2024 : 

Mobilize Financial Services France a mis en place une nouvelle titrisation publique adossée aux crédits à la clientèle 

originés par Mobilize Financial Services France (compartiment « Cars Alliance Auto Loans France v2024-1 »).  Lors de 

cette opération Mobilize Financial Services France a émis 700 M€ d’obligations senior, 65,1 M€ d’obligations mezzanine 

et 48,86 M€ d’obligations junior. 

Mobilize Financial Services France a par ailleurs étendu d’une année supplémentaire la période de rechargement de sa 

titrisation privée adossée à la composante valeur résiduelle de créances de location avec option d’achat (LOA originées 

par Mobilize Financial Services France (compartiment « Cars Alliance Auto Leases France RV MASTER »).  

 

3. REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 

Les comptes annuels de Mobilize Financial Services France sont établis conformément aux principes comptables 

généralement admis et aux dispositions de la réglementation applicable aux établissements de crédit en France. 

Mobilize Financial Services France applique le règlement n° 2014-07 du 26 novembre 2014 modifié du Règlement N° 

2020-10 du 22 décembre 2020 de l’Autorité des Normes Comptables (ANC) relatif aux comptes des entreprises du secteur 

bancaire. 

En outre, conformément à ce règlement, les commissions versées aux apporteurs d’affaires, ainsi que les bonifications 

reçues, frais de dossiers et autres charges ou produits étalables sont présentés au bilan, avec l’encours de crédit concerné 

(opérations avec la clientèle) ou avec le compte rattaché de l’actif immobilisé concerné. 

 

A) Evolution des principes comptables d'évaluation et de présentation de comptes. 

 

Il n’y a pas eu d’évolution significative en termes d’évaluation ou de présentation des comptes au cours de l’année. 
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B) Crédits à la clientèle et au réseau non titrisés 

 

Les crédits à la clientèle et au réseau figurent au bilan pour leur valeur nominale déduction faite des provisions pour 

dépréciation. 

Toute créance présentant un risque avéré de non-recouvrement partiel ou total est classée parmi l’une des deux catégories 

suivantes : 

• Encours douteux : le classement en créance douteuse intervient si un des deux critères, quantitatif ou qualitatif, est 

rempli.  

o Critère quantitatif : un seuil absolu de créances impayées, de 100 euros pour les encours grand public, 

de 500 euros pour les encours entreprises, et un seuil relatif des impayés de 1% sont dépassés depuis 

plus de 90 jours consécutifs pour une contrepartie.  

o Critère qualitatif : des signes d’une probable absence de paiement apparaissent pour les contreparties 

dont la gestion est assurée par les services contentieux suite à déchéance du terme, surendettement, 

ouverture d’une procédure judiciaire, fraude….  

• Encours douteux compromis : l’identification des encours compromis intervient lors de la prononciation de la 

déchéance du terme en raison de la situation financière dégradée de la contrepartie. En l’absence de déchéance du 

terme, elle intervient un an au plus tard après le passage en douteux des encours du client. 

A compter de la date à laquelle la contrepartie ne remplit plus aucun critère douteux et n’a plus d’impayé, une période 

probatoire de 3 mois est appliquée avant de revenir en non douteux. 

Les encours identifiés comme restructurés au sens de l'article 2221-5 du règlement 2014-07 de l’ANC correspondent 

exclusivement à des créances faisant l'objet d'un plan dans le cadre de la loi française sur le surendettement. Lorsque les 

échéances du plan de surendettement ne sont pas respectées, les encours sont immédiatement déclassés en encours 

douteux compromis et l'intérêt cesse d'être comptabilisé. 

Les encours restructurés présentent historiquement un risque de perte élevé et leur traitement en gestion suit celui du 

contentieux, ce qui conduit notamment à les inclure dans les bases de calcul du provisionnement. La provision 

correspondante est représentative de la perte attendue dans les classes de risque auxquelles appartiennent les encours 

restructurés. 

Par conséquent, les encours restructurés sont présentés non pas dans une subdivision des encours sains faisant apparaître 

une décote, mais parmi les encours douteux couverts par une provision. 

Une approche de dépréciation sur base individuelle est appliquée à l’activité Clientèle. Elle vise à estimer la perte finale 

sur l’encours douteux, l'encours compromis et l’encours avec incident de paiement, contrat par contrat. Les créances « 

Clientèle » sont dépréciées selon leur groupe de risque représentatifs des types de financement et des biens financés. 

Les flux prévisionnels utilisés dans le cadre de la dépréciation individuelle sont déterminés par l’application au montant 

des créances lors du défaut, d’un taux de récupération périodique en fonction de la durée écoulée suite au passage en 

douteux. Les flux de récupération sont projetés sur une durée de plusieurs années à l’issue de laquelle le dernier flux 

représente un forfait des récupérations au-delà de cette durée. Les taux de récupération utilisés résultent de l’observation 

des récupérations réelles, lissées sur une période de 12 mois. 

La dépréciation sur encours douteux est calculée en comparant la valeur recouvrable estimée, constituée des flux de 

récupération prévisionnels actualisés, avec la valeur comptable des créances concernées.  

L’encours incidenté non douteux est déprécié en tenant compte de la probabilité de passage en douteux et sur la base d’un 

taux de récupération au moment du passage en douteux. Il s’agit d’incurred loss, le fait avéré étant constitué par un défaut 

de paiement inférieur à 3 mois. 

En complément, une provision complémentaire d’expertise sur base statistique est également constatée.  

Les dépréciations pour risques de crédit de l'activité réseau sont calculées selon 4 types de créances : saine, incidentée, 

douteuse et compromise, dont les faits générateurs et le principe de calcul sont décrits ci-après. 

L’estimation des pertes à provisionner sur les créances incidentées se base exclusivement sur des méthodes statistiques. 

Le classement dans la catégorie des créances incidentées est toujours généré par des faits tels que : dégradation de la 

structure financière, perte de rentabilité, irrégularité de paiement, anomalie des contrôles de stock. 

Les dépréciations pour créances douteuses sont déterminées de façon unitaire et individuelle en fonction des encours 

produits (véhicule neuf, véhicule d'occasion, pièces de rechange, cash, ...) et selon une classification des contreparties en 

état de pré-alerte ou en état d'alerte et après une dégradation continue et critique des indicateurs cités ci-dessus par les 

opérationnels du groupe Mobilize Financial Services France. 

En complément, une provision complémentaire d’expertise sur base statistique est également constatée.  
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C) Crédits à la clientèle et au réseau titrisés 

 

Mobilize Financial Services France titrise la grande majorité de son portefeuille d’encours de crédit à la clientèle et réseau. 

Ces cessions sont effectuées conformément aux dispositions de la loi du 23 décembre 1998 modifiée le 22 décembre 

2010. 

 

Les créances titrisées 

Les créances cédées présentent les caractéristiques principales suivantes : 

• Les prêts doivent être consentis à des personnes physiques (hors personnel du groupe Renault) ou à des entreprises 

(hors Agents Renault) résidant en France métropolitaine sur une durée initiale inférieure ou égale à 6 ans ; 

• Les prêts sont affectés à l’acquisition d’un véhicule automobile neuf ou d’occasion ; 

• Les prêts sont rémunérés à taux fixe avec une marge minimum de 1% et à paiement mensuel ; 

• Les prêts doivent avoir fait l’objet d’au moins une facturation avant leur cession ; 

• Les créances titrisées ne doivent faire l’objet d’aucun impayé à la date de leur cession ; 

• Une créance titrisée sur un FCT reste sur celui-ci et doit être rachetée par Mobilize Financial Services France pour 

être éventuellement recédée sur un autre FCT. 

Les encours sont cédés le 21 de chaque mois, rétroactivement en date de jouissance au 1er jour du mois de la cession. 

Cette dernière est réalisée avec une décote calculée sur chaque créance et comptabilisée dans les comptes de Mobilize 

Financial Services France en perte dès la cession au fonds. Cette perte est étalée dans chaque FCT et restituée en cas de 

rachat de la créance par Mobilize Financial Services France. 

Conformément au règlement 2014-07 de l’ANC, les créances cédées cessent de figurer à l’actif du bilan (opérations avec 

la clientèle) de Mobilize Financial Services France à la date de remise du bordereau de cession. 

 

Les véhicules d’Emission 

Cars Alliance Auto Loans France Master 

Cars Alliance Auto Loans France v2022-1 

Cars Alliance Auto Loans France v2024-1 

Cars Alliance DFP France (adossé à des créances de dealer floor plan) 

 

Reversement des flux liés aux contrats titrisés 

Après cession, Mobilize Financial Services France continue à assurer les diverses opérations de gestion portant sur ces 

créances notamment leur recouvrement. A ce titre, Mobilize Financial Services France perçoit mensuellement une 

commission de recouvreur d’affaires. Celle-ci est comptabilisée en produit de commissions. 

Les produits nets associés aux contrats cédés, encaissés par la société et reversés aux fonds, correspondent principalement: 

• Aux intérêts des contrats à partir de la date de jouissance de la cession ; 

• Aux intérêts de retard et indemnités sur impayés ; 

• Aux abandons de créances sur contrats douteux titrisés 

Ces produits et charges sont donc extournés des comptes de la société (Intérêts sur opérations avec la clientèle) au fur et 

à mesure de leur reversement aux FCT. 

Les fonds communs de titrisation assument le risque client de non-recouvrement. A ce titre, une provision pour 

dépréciation est enregistrée dans les livres des FCT équivalente à : 

 

• 100 % des créances échues impayées sur les contrats titrisés sains, incidentés ou douteux ; 

• 100 % des créances à échoir sur les contrats titrisés douteux. 

 

Les reversements de fonds s’effectuent tous les jours via un compte d’affectation spéciale ouvert pour chaque FCT. Une 

régularisation est effectuée le 21 de chaque mois sur la base des encaissements réalisés par Mobilize Financial Services 

France au cours du mois M-1 minorée des reversements déjà réalisés. 
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Les mécanismes de couverture des risques 

Pour garantir ses obligations de reversement, Mobilize Financial Services France a constitué des réserves en faveur des 

FCT qui sont comptabilisés à l’actif de Mobilize Financial Services France en opérations avec la clientèle et donnent lieu 

à rémunération. 

Le risque de défaillance des clients titrisés est couvert principalement par les obligations junior émises par les FCT et 

retenues par Mobilize Financial Services France. 

Dans le cadre de ses titrisations, la société Mobilize Financial Services a souscrit aux :  

- obligations B non notées émises par le FCT Cars Alliance Auto Loans France Master  

- obligations C non notées émises par le FCT Cars Alliance Auto Loans France v2022-1 

- obligations C non notées émises par le FCT Cars Alliance Auto Loans France v2024-1 

 

Rémunération des parts résiduelles 

Dans le but d’appréhender le résultat du FCT, Mobilize Financial Services France a souscrit aux parts résiduelles émises 

par le FCT. Celles-ci sont comptabilisées à l’actif de la société en titres de placement à revenu variable. 

Le résultat des FCT est distribué tous les mois et comptabilisé en produit chez Mobilize Financial Services France lors 

de son encaissement. 

 

D) Opérations de crédit-bail et assimilées non titrisées 

 

Les immobilisations faisant l'objet de contrats de crédit-bail, de location avec option d’achat ou de location longue durée 

figurent à l'actif du bilan pour leur coût d'acquisition, diminuées des amortissements pratiqués. Le coût d'acquisition 

comprend l'ensemble des frais accessoires d'acquisition inclus dans le montant du financement accordé et servant de base 

à la détermination des loyers. 

Les amortissements sont déterminés en fonction de la durée normale d'utilisation des biens concernés, à savoir : 

• Selon le mode linéaire (véhicules particuliers et véhicules utilitaires), ou dégressif (certains véhicules industriels 

et biens d'équipement). 

• Sur des durées variant de 4 à 7 ans selon le type de matériel. 

Les loyers perçus au titre de ces opérations sont rapportés au résultat de l'exercice en fonction d'un étalement linéaire 

calculé sur la durée des contrats. 

Toute créance présentant un risque avéré de non-recouvrement partiel ou total est classée parmi l’une des deux catégories 

suivantes : 

• Encours douteux : le classement en créance douteuse intervient si un des deux critères, quantitatif ou qualitatif, est 

rempli.  

o Critère quantitatif : un seuil absolu de créances impayées, de 100 euros pour les encours grand public, 

de 500 euros pour les encours entreprises, et un seuil relatif des impayés de 1% sont dépassés depuis 

plus de 90 jours consécutifs pour une contrepartie.  

o Critère qualitatif : des signes d’une probable absence de paiement apparaissent pour les contreparties 

dont la gestion est assurée par les services contentieux suite à déchéance du terme, surendettement, 

ouverture d’une procédure judiciaire, fraude….  

• Encours douteux compromis : l’identification des encours compromis intervient lors de la prononciation de la 

déchéance du terme en raison de la situation financière dégradée de la contrepartie. En l’absence de déchéance du 

terme, elle intervient un an au plus tard après le passage en douteux des encours du client. 

A compter de la date à laquelle la contrepartie ne remplit plus aucun critère douteux et n’a plus d’impayé, une période 

probatoire de 3 mois est appliquée avant de revenir en non douteux. 

Les contrats identifiés comme restructurés au sens de l'article 6 du règlement 2005-03 correspondent exclusivement à des 

créances faisant l'objet d'un plan dans le cadre de la loi française sur le surendettement. Lorsque les échéances du plan de 

surendettement ne sont pas respectées, elles sont immédiatement déclassées en encours douteux compromis et les loyers 

cessent d'être comptabilisés. 

Les encours restructurés présentent historiquement un risque de perte élevé et leur traitement en gestion suit celui du 

contentieux, ce qui conduit notamment à les inclure dans les bases de calcul du provisionnement. La provision 

correspondante est représentative de la perte attendue dans les classes de risque auxquelles appartiennent les encours 
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restructurés. 

Par conséquent, à titre dérogatoire, les créances restructurées non compromises sont présentées non pas dans une 

subdivision des créances saines faisant apparaître une décote, mais parmi les créances douteuses couvertes par une 

provision. 

Une approche de dépréciation sur base individuelle est appliquée aux créances échues. Elle vise à estimer la perte finale 

sur l’encours douteux, l'encours compromis et l’encours avec incident de paiement, contrat par contrat. Ces créances sont 

dépréciées selon leur groupe de risque représentatifs des types de financement et des biens financés. 

Les flux prévisionnels utilisés dans le cadre de la dépréciation individuelle sont déterminés par l’application au montant 

des créances lors du défaut, d’un taux de récupération périodique en fonction de la durée écoulée suite au passage en 

douteux. Les flux de récupération sont projetés sur une durée de plusieurs années à l’issue de laquelle le dernier flux 

représente un forfait des récupérations au-delà de cette durée. Les taux de récupération utilisés résultent de l’observation 

des récupérations réelles, lissées sur une période de 12 mois. 

La dépréciation sur encours douteux est calculée en comparant la valeur recouvrable estimée, constituée des flux de 

récupération prévisionnels actualisés, avec la valeur comptable des créances concernées.  

L’encours incidenté non douteux est déprécié en tenant compte de la probabilité de passage en douteux et sur la base d’un 

taux de récupération au moment du passage en douteux. Il s’agit d’incurred loss, le fait avéré étant constitué par un défaut 

de paiement inférieur à 3 mois. 

 

E) Opérations de crédit-bail et assimilées titrisées 

 

Mobilize Financial Services France titrise la grande majorité de son portefeuille d’encours de location avec option 

d’achat. Une distinction est effectuée entre les loyers d’une part, et la valeur résiduelle associée aux contrats d’autre 

part. 

 

Les créances titrisées 

Les créances cédées présentent les caractéristiques principales suivantes : 

• La location avec option achat doit être consentie à une personne physique (hors personnel du groupe Renault) 

résidant en France métropolitaine sur une durée initiale inférieure ou égale à 6 ans ; 

• La location avec option d’achat concerne un véhicule automobile neuf ou d’occasion ; 

• Le loyer est fixe et à paiement mensuel ; 

• La créance titrisée ne doit faire l’objet d’aucun impayé à la date de leur cession ; 

 

Les encours sont cédés le 21 de chaque mois, rétroactivement en date de jouissance au 1er jour du mois de la cession. 

Cette dernière est réalisée avec une décote calculée sur chaque créance et comptabilisée dans les comptes de Mobilize 

Financial Services France en perte dès la cession au fonds. Cette perte est étalée dans chaque FCT et restituée en cas de 

rachat de la créance par Mobilize Financial Services France. 

Les créances cédées figurent en diminution de l’actif du bilan (crédit-bail et location avec option d’achat) de Mobilize 

Financial Services France à la date de remise du bordereau de cession. 

 

Les Fonds Commun de Titrisation émetteurs 

Cars Alliance Auto Leases France Master  

Cars Alliance Auto Leases France v2020–1 

Cars Alliance Auto Leases France v2023-1 

Cars Alliance Auto Leases France RV Master 
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Reversement des flux liés aux contrats titrisés 

Après cession, Mobilize Financial Services France continue à assurer les diverses opérations de gestion portant sur ces 

créances notamment leur recouvrement. A ce titre Mobilize Financial Services France perçoit mensuellement une 

commission de recouvreur d’affaires. Celle-ci est comptabilisée en produit de commissions. 

Les produits nets associés aux contrats cédés, encaissés par la société et reversés aux fonds, correspondent principalement: 

• Aux loyers des contrats à partir de la date de jouissance de la cession ; 

• Aux montants de valeur résiduelle des contrats ; 

• Aux intérêts de retard et indemnités de résiliation ; 

• Aux abandons de créances sur contrats douteux titrisés 

Ces produits et charges sont donc extournés des comptes de la société (sur opérations avec la clientèle) au fur et à mesure 

de leur reversement aux FCT. 

Les fonds communs de titrisation assument le risque client de non-recouvrement. A ce titre, une provision pour 

dépréciation est enregistrée dans les livres des FCT. Elle est équivalente à : 

 

• 100 % des créances échues impayées sur les contrats titrisés sains, incidentés ou douteux ; 

• 100 % des créances à échoir sur les contrats titrisés douteux. 

Les reversements de fonds s’effectuent tous les jours via un compte d’affectation spéciale ouvert pour chaque FCT. Une 

régularisation est effectuée le 21 de chaque mois sur la base des encaissements réalisés par Mobilize Financial Services 

France au cours du mois M-1 minorée des reversements déjà réalisés. 

Les mécanismes de couverture des risques 

Pour garantir ses obligations de reversement, Mobilize Financial Services France a constitué des réserves en faveur des 

FCT qui sont comptabilisés à l’actif de Mobilize Financial Services France en opérations avec la clientèle et donnent lieu 

à rémunération. 

Le risque de défaillance des clients titrisés est couvert principalement par les obligations junior émises par les véhicules 

d’émission et retenues par Mobilize Financial Services France. 

Dans le cadre de ses titrisations, la société Mobilize Financial Services a souscrit aux :  

- obligations B non notées émises par le compartiement Cars Alliance Auto Leases France Master 

- obligations C non notées émises par le compartiment Cars Alliance Auto Leases France v2020 –1 

- obligations C non notées émises par le compartiment Cars Alliance Auto Leases France v2023 –1 

- obligations B non notées émises par le compartiment Cars Alliance Auto Leases France RV Master  

 

Rémunération des parts résiduelles 

Dans le but d’appréhender le résultat des véhicules d’émission, Mobilize Financial Services France a souscrit aux parts 

résiduelles émises par les véhicules d’émission. Celles-ci sont comptabilisées à l’actif de la société en titres de placement 

à revenu variable. 

Le résultat des véhicules d’émission est distribué tous les mois et comptabilisé en produit chez Mobilize Financial 

Services France lors de son encaissement. 

 

F) Bonifications 

 

Dans le cadre d'opérations promotionnelles, le constructeur et le réseau couvrent l'écart de taux par le biais de 

bonifications. 

Sur le plan comptable, ces dernières sont assimilées à des compléments de loyers et d'intérêts, et par voie de conséquence, 

étalées sur les durées de vie réelles des contrats bonifiés. Cet étalement est linéaire pour les contrats de crédit-bail. Pour 

les contrats de crédit, l'étalement est effectué en fonction du taux implicite des contrats. Ces calculs sont effectués contrat 

par contrat. Sur le plan fiscal, ces bonifications sont retraitées afin d'être soumises à l'impôt lors de l'exercice de paiement 

par le constructeur ou le réseau. 
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G) Indemnités et intérêts de retard 

 

Du fait du caractère incertain de leur recouvrement, les indemnités de résiliation et les intérêts de retard sont intégralement 

provisionnés. La provision est extournée au moment de l’encaissement. 

Les indemnités d'assurance sont comptabilisées dès leur exigibilité. 

 

H) Parts dans les entreprises liées  

 

Les parts dans les entreprises liées figurent au bilan à leur coût d'acquisition, hors frais accessoires d'achat, déduction 

faite des provisions éventuellement constatées. Les dividendes correspondants sont comptabilisés l’année de leur mise en 

distribution. 

 

I) Immobilisations corporelles et incorporelles 

 

Les immobilisations sont comptabilisées et amorties selon l’approche par composants. Les éléments d'un ensemble plus 

ou moins complexe sont séparés en fonction de leurs caractéristiques et de leurs durées de vie ou de leur capacité à 

procurer des avantages économiques sur des rythmes différents. 

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût historique d'acquisition.  

Les immobilisations autres que les terrains sont généralement amorties linéairement sur les durées d'utilisation estimées 

suivantes : 

- Constructions  15 à 40 ans 

- Autres immobilisations corporelles 4 à 10 ans 

- Logiciels informatiques acquis  1 à 3 ans 

 

J) Primes de remboursement 

 

Les primes de remboursement des titres de créances négociables sont amorties linéairement sur leur durée de vie. 

 

K) Provisions  

 

Les provisions constituées au passif du bilan ont notamment pour objet de couvrir le coût des restructurations, ainsi que 

les litiges ou les risques nés antérieurement à la date de l'arrêté.  

Les variations de provisions pour risques et charges sont imputées dans les postes du compte de résultat auxquels elles se 

rattachent par nature. 

 

L) Engagements de retraite 

 

Conformément à la recommandation de l’ANC n° 2013-02, les engagements de retraite et assimilés sont évalués selon 

les principes définis par la réglementation internationale (norme IAS 19 révisée). 

Le coût des indemnités de départ, des compléments de retraite et des engagements assimilés est pris en charge au fur et à 

mesure de l’acquisition des droits par les salariés. Les droits sont déterminés à la clôture de chaque exercice en tenant 

compte de l'ancienneté du personnel et de la probabilité de présence dans l'entreprise à la date de départ en retraite ou à 

l'âge minimum requis pour en bénéficier dans le cas où certains droits sont acquis de manière irrévocable avant cette date. 
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Concernant la répartition des droits à prestations et conformément à la mise à jour publiée en novembre 2021 de la 

recommandation de l’ANC 2013-02, les engagements de retraite ont fait l’objet sur l’exercice 2021 d’une reprise de 

provision comptabilisée en contrepartie des capitaux propres. Cette reprise correspond à la reconnaissance des droits à 

prestations de la partie plafonnée des primes de retraite des salariés, reconnue sur les années de présence nécessaire au 

salarié pour obtenir cette prime lors de son départ à la retraite.  

Le calcul repose sur une méthode actuarielle intégrant des hypothèses d'évolution des salaires, d'âge de départ et de 

rentabilité des placements à long terme. 

 

M) Contrats d’échange de taux d’intérêt négociés sur des marchés de gré à gré 

 

Ces opérations s'inscrivent dans le cadre d'une gestion du risque global de taux d'intérêt. 

Conformément au règlement 2014-07 de l’ANC, les charges et les produits sont inscrits au compte de résultat prorata 

temporis et les gains ou pertes latents ne sont pas comptabilisées. 

Les produits et charges sont compensés swap par swap pour leur présentation au bilan et au compte de résultat. 

Au bilan, le produit net à recevoir sur un contrat de swap bénéficiaire figure dans le poste Compte de régularisation actif. 

De même, la charge nette à payer sur un swap déficitaire est classée dans le poste Compte de régularisation passif. 

Au compte de résultat, les produits nets sur contrats bénéficiaires sont classés parmi les Intérêts, produits assimilés sur 

opérations avec les établissements de crédit ou sur opérations avec la clientèle, selon la qualité de la contrepartie. De 

manière symétrique, les charges nettes sur contrats déficitaires figurent dans les Intérêts, charges assimilées sur opérations 

avec les établissements de crédit ou opérations avec la clientèle, en fonction de la nature de la contrepartie. 

 

N) Risque de contrepartie sur produits dérivés 

 

Les règles de contrôle interne applicables au risque de contrepartie sur produits dérivés sont définies sur le périmètre 

consolidé du Groupe Mobilize Financial Services, dans lequel Mobilize Financial Services France est incluse.  

La calibration des limites s’appuie sur une méthode interne calculée sur la base du niveau des fonds propres, la notation 

« long terme » par les agences de notation et l’appréciation qualitative de la contrepartie. 

Ces limites sont suivies quotidiennement. L’ensemble des résultats des contrôles est communiqué mensuellement au 

comité financier du Groupe Mobilize Financial Services et intégré au suivi consolidé du risque de contrepartie du Groupe 

Renault. 

Le suivi des engagements doit, pour rendre compte de l'exposition réelle au risque, s'effectuer de manière consolidée. Il 

n'est donc pas fait de calcul individualisé d'exposition au risque de contrepartie pour la société. 

 

O) Informations géographiques et sectorielles 

 

La société Mobilize Financial Services France réalise ses opérations exclusivement sur le territoire français. 

La société a pour mission d'apporter une gamme complète de financements et services à ses deux marchés de référence : 

la clientèle finale (Grand Public et Entreprises) et le Réseau de concessionnaires des marques Renault, Nissan, Dacia et 

Mitsubishi. 

Ces deux clientèles ont des attentes différentes qui nécessitent une approche spécifique en terme de marketing de l'offre, 

de processus de gestion, de ressources informatiques, de méthodes commerciales et de communication. La répartition par 

marché a donc été adoptée en tant que segmentation opérationnelle. Elle correspond à l’axe stratégique développé par 

l’entreprise. Les informations présentées sont établies sur la base des reportings internes communiqués au Comité 

Exécutif Groupe, identifié comme le « principal décideur opérationnel ». 

 

• L’activité Réseau recouvre les financements octroyés au Réseau de concessionnaires du Groupe Renault et ses 

marques Nissan et Mitsubichi. 

• L’activité Clientèle recouvre l'ensemble des financements et services associés, autres que ceux du Réseau. 

• Les activités de holding sont regroupées au sein des « Autres activités ». 
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P) Entreprises liées 

 

Lorsque le montant est significatif, la part des opérations entre la société et les entreprises liées est présentée dans les 

notes annexes au Bilan et au Compte de Résultat. 

Ces transactions sont conclues aux conditions normales de marché. 

 

Q) Consolidation 

 

Le groupe DIAC SA établit ses comptes consolidés en conformité avec le référentiel IFRS (International Financial 

Reporting Standards) publié par l’IASB (International Accounting Standards Board) au 31 décembre 2024 et tel qu’adopté 

dans l’Union européenne à la date de clôture des comptes. 

DIAC S.A est consolidée par intégration globale dans les comptes du Groupe RCI Banque S.A 

15, Rue d’Uzès – 75002 PARIS, FR95 306 523 358, eux-mêmes consolidés dans les comptes du Groupe Renault. 

Diac, identifiée par le numéro 702 002 221, est inscrite au R.C.S Bobigny. Ses états financiers sont disponibles sur son 

site internet : https://www.mobilize-fs.com/fr/finance/rapports-et-communiques/rapports-financiers 

Les états financiers du Groupe Renault sont disponibles :  https://www.renaultgroup.com/finance/documents-et-

presentations/. 

 

  

https://www.mobilize-fs.com/fr/finance/rapports-et-communiques/rapports-financiers
https://www.renaultgroup.com/finance/documents-et-presentations/
https://www.renaultgroup.com/finance/documents-et-presentations/
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4. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

 

Il n’y a pas d’événements postérieurs à la clôture significatifs. 

 

5. RISQUES FINANCIERS 

 

La gestion des risques financiers du groupe Mobilize Financial Services France est appréhendée dans le cadre de la gestion 

globale des risques assurée par le groupe Mobilize Financial Services. A ce titre, la holding RCI Banque S.A. réalise des 

opérations sur instruments financiers pour l’essentiel, liées à sa fonction de centrale de refinancement du groupe Mobilize 

Financial Services.  
 
Liquidité 

 

La liquidité du groupe Mobilize Financial Service France est gérée en central par Mobilize Financial Services. 

 

Mobilize Financial Services porte une grande attention à la diversification de ses sources d’accès à la liquidité.  

Le recours au financement par titrisation, de format privé ou public, permet d’élargir la base d’investisseurs.   

 

Le pilotage du risque de liquidité de Mobilize Financial Services repose sur les éléments suivants :  

 

 

• Liquidité statique : Cet indicateur mesure l’écart entre le passif et l’actif à une date donnée sans hypothèses de 

renouvellement de passif ou d’actif. Il matérialise des impasses ou « gaps » de liquidité statique. La politique du 

groupe est de refinancer ses actifs par des passifs d’une durée supérieure, maintenant ainsi des gaps de liquidité 

statique positifs sur l’ensemble des pôles du bilan. 

 

• Réserve de liquidité : La réserve de liquidité correspond aux sources de liquidité d’urgence utilisables par 

Mobilize Financial Services en cas de besoin. Elle se compose d’actifs hautement liquides, High Quality Liquid 

Assets (HQLA) tels que définis par le comité de Bâle pour le calcul du ratio de liquidité LCR, d’actifs financiers 

non reconnus comme HQLA par le comité de Bâle, de lignes bancaires bilatérales confirmées et de collatéral 

mobilisable auprès de la Banque Centrale Européenne (BCE) et non déjà compté en HQLA ou actifs financiers. 

Au sein du périmètre de refinancement centralisé, des niveaux minimum et adéquat de réserve de liquidité sont 

définis semestriellement par le Comité Financier. 

 

• Scénarios de stress : Le Comité Financier est informé chaque mois de l’horizon pendant lequel l’entreprise peut 

assurer la continuité de son activité en utilisant sa réserve de liquidité dans divers scénarios de stress. Les 

scénarios de stress comprennent des hypothèses de fuite des dépôts, de perte d’accès à de nouveaux 

financements, d’indisponibilité partielle de certains éléments de la réserve de liquidité ainsi que des prévisions 

de production de nouveaux crédits. Les hypothèses de fuite des dépôts stressée sont très conservatrices et font 

l’objet de backtestings réguliers.  

 

 

 

 
Risque au titre de l’activité de crédit 

 

La quasi-totalité des prêts accordés à la clientèle par Mobilize Financial Services France est effectuée à taux fixe pour 

des durées comprises entre un et soixante-douze mois. 

Ces prêts sont couverts par des ressources à taux fixe de même structure. Ils sont adossés en macro-couverture et ne 

génèrent qu’un risque de taux résiduel. 

L’approche visant à systématiser l’identification et le traitement des clients fragiles reste une démarche de fond. En outre, 

le groupe Mobilize Financial Services France conserve l’objectif de maintenir le risque de crédit global à un niveau 

compatible avec les attentes de la communauté financière et ses cibles de profitabilité. 
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Gouvernance 

 

Les comités risques et reporting suivent systématiquement les indicateurs de risque et de marge instantanée du groupe 

Mobilize Financial Services France. 
 

 

6. REFINANCEMENT 

 
Mobilize Financial Services France se refinance auprès du groupe Mobilize Financial Services. Ses besoins de liquidité sont 

suivis et assurés par le groupe. 
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7. NOTES SUR LES COMPTES SOCIAUX 

Note 1 : Créances sur les établissements de crédit (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Créances à vue sur établissements de crédit 252 469 (465 838)

Comptes ordinaires débiteurs 252 468 (465 840)

Créances rattachées 1 2 

Créances à terme sur établissements de crédit 4 338 986 4 415 151 

Comptes et prêts à terme 4 335 053 4 409 825 

Créances rattachées 3 933 5 326 

Total des prêts et créances sur les établissements de crédit (*) 4 591 455 3 949 313 

    (*) Dont entreprises liées 4 338 986 4 415 150 

 

Ces créances ne comportent pas de part subordonnée. 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 1 031 802 751 089 

De 3 à 12 mois 423 233 167 300 

De 1 à 5 ans 3 136 420 3 030 924 

Supérieur à 5 ans

Total des prêts et créances sur les établissements de crédit 4 591 455 3 949 313 

 

Ces opérations sont toutes réalisées à partir de la France.
 

 

Les comptes ordinaires débiteurs comprennent principalement les créances sur le réseau suite au rachat des véhicules en 

fin de contrat de crédit-bail ou assimilé. 

Les prêts à la clientèle financière comprennent les versements effectués par Mobilize Financial Servcies France aux FCT. 
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Note 2 : Opérations avec la clientèle (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Crédits non douteux à la clientèle 4 568 879 3 812 715 

Encours de crédit affecté non titrisé 681 171 760 714 

Encours Carte et prêts personnels revolving 35 366 36 825 

Encours sur financement stock réseaux 3 609 596 2 731 571 

Encours sur financement d'exploitation 247 005 289 270 

Créances rattachées sur contrats non douteux 3 884 3 135 

Provisions sur créances impayées (8 143) (8 800)

Crédits douteux à la clientèle 110 100 38 969 

Créances rattachées sur contrats douteux 316 30 

Créances sur contrats douteux 113 792 44 560 

Provisions sur contrats douteux (23 246) (18 321)

Créances rattachées sur contrats douteux compromis 81 95 

Créances sur contrats douteux compromis 84 444 77 848 

Provisions sur contrats douteux compromis (65 287) (65 243)

Concours divers 460 943 480 509 

Prêts au personnel 155 145 

Créances commerciales 148 236 156 890 

Prêts à la clientèle financière 299 055 314 814 

Autres concours à la clientèle 11 150 7 846 

Valeurs non imputées 2 258 814 

Créances rattachées sur concours divers 89 

Comptes ordinaires 99 372 72 635 

Comptes ordinaires sains 96 941 71 235 

Comptes ordinaires douteux 2 014 968 

Comptes ordinaires douteux compromis 417 432 

Etalements (929) 1 369 

Etalement des bonifications (17 826) (17 784)

Etalement des frais de dossier reçus (177) (557)

Etalement des commissions versées 12 630 13 041 

Etalement des autres charges versées 4 444 6 669 

Total net des créances sur la clientèle (*) 5 238 365 4 406 197 

    (*) Dont entreprises liées 322 171 136 985 
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Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 2 910 268 2 239 924 

De 3 à 12 mois 1 804 698 1 605 564 

De 1 à 5 ans 480 446 539 222 

Supérieur à 5 ans 42 953 21 487 

Total net des créances sur la clientèle 5 238 365 4 406 197 

Ventilation par secteurs d'activité 12/2024 12/2023

Financement clientèle 904 792 982 908 

Valeur brute des encours 990 079 1 071 033 

Dépréciation des encours (85 287) (88 125)

Financement réseaux 4 146 026 3 277 130 

Valeur brute des encours 4 157 415 3 281 369 

Dépréciation des encours (11 389) (4 239)

Autres créances sur la clientèle 187 547 146 159 

Valeur brute des encours 187 547 146 159 

Dépréciation des encours

Total net des créances sur la clientèle 5 238 365 4 406 197 

 

Note 3 : Obligations et autres titres à revenu fixe (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Titres de placement 703 310 715 969 

Titres à revenu fixe 702 900 715 440 

Créances rattachées sur titres de placement à revenu fixe 410 529 

Total des obligations et autres titres à revenu fixe 703 310 715 969 

    

 

Dans le cadre de ses titrisations, la société Mobilize Financial Services France a souscrit :  

- les titres Class B non notés émis par le FCT Cars Alliance Auto Loans France Master, 

- les titres Class C non notés émis par le FCT Cars Alliance Auto Loans France v2022-1,  

- les titres Class C non notés émis par le FCT Cars Alliance Auto Loans France v2024-1,  

- les titres Class B non notés émis par le Cars Alliance Auto Leases France FCT Master, 

- les titres Class C non notés émis par le Cars Alliance Auto Leases France v2020 – 1, 

- les titres Class C non notés émis par le Cars Alliance Auto Leases France v2023 – 1, 

- les titres Class B non notés émis par le Cars Alliance Auto Leases France RV MASTER.  
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Détail des titres de placement acquis dans le cadre d'opérations de titrisation

Entités cédantes DIAC SA DIAC SA DIAC SA DIAC SA

Date de début mai-12 octobre-20 juillet-13 octobre-20

Véhicule 

d'émission

Cars Alliance Auto Loans 

France FCT Master

Cars Alliance Auto Leases 

France FCT Master

FCT Cars Alliance 

DFP France

Cars Alliance Auto Leases 

France FCT V 2020-1

Nature des 

créances cédées

Crédits automobiles à la 

clientèle
LOA automobiles (loyer)

Créances 

concessionnaires 

indépendants

LOA automobiles (loyer)

Montant des 

créances cédées 

à l'origine

715 ME 533 ME 1020 ME 1057 ME

Class A Class A Class A Class A

Montant (en Keur) Notation AAA Notation AAA Notation AA Notation AAA

des titres souscrits 162 000 953 900 1 000 000 44 742 

au 31-12-24 Class B Class B Class B

Non notées Non notées Notation AAA

22 300 110 200 41 500 

Class C

Montant (en Keur) Non notées

des titres souscrits 52 500 

au 31-12-24

Entités cédantes DIAC SA DIAC SA DIAC SA DIAC SA

Date de début mars-21 mai-22 octobre-23 octobre-24

Véhicule 

d'émission

Cars Alliance Auto Leases 

France FCT Master VR

Cars Alliance Auto Loans 

France V2022-1

Cars Alliance Auto 

Leases France FCT 

V 2023

Cars Alliance Auto Loans 

France V2024-1

Nature des 

créances cédées

LOA automobiles (valeurs 

résiduelles)

Crédits automobiles à la 

clientèle

Crédits automobiles 

à la clientèle

Crédits automobiles à la 

clientèle

Montant des 

créances cédées 

à l'origine

792  ME 759 ME 769 ME 814 ME 

Class A Class A Class A Class A

Montant (en Keur) Non notées Notation AAA Notation AAA Notation AAA

des titres souscrits 400 000 300 228 630 286 700 000 

au 31-12-24 Class B Class B Class B Class B

Non notées Notation AA Notation AA Notation AA

391 900 52 300 36 900 65 100 

Class C Class C Class C

Montant (en Keur) Non notées Non notées Non notées

des titres souscrits 44 800 32 340 48 860 

au 31-12-24

 

 

Note 4 : Actions et autres titres à revenu variable (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Titres à revenu variable 2 2 

Total des actions et autres titres à revenu variable 2 2 
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Note 5 : Parts dans les entreprises liées (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Parts dans les entreprises liées non cotées 81 387 81 387 

Total des parts dans les entreprises liées 81 387 81 387 

 

Les parts dans les entreprises liées sont les titres dans la société Diac Location détenue à 100%. Aucune dépréciation n’a 

été constatée sur ces parts. 

 

Note 6 : Crédit-bail et location avec option d'achat (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Immobilisations brutes 12 283 216 10 261 683 

Amortissements (4 683 641) (3 872 150)

Loyers échus 21 384 16 046 

Provisions sur créances impayées (39) (10)

Créances rattachées 100 082 100 530 

Encours Crédit Bail et location avec option d'achat titrisés (2 882 389) (2 938 333)

Loyers douteux 18 348 23 843 

Provisions sur loyers douteux (7 019) (7 124)

Loyers douteux compromis 79 033 52 204 

Provisions sur loyers douteux compromis (77 653) (66 132)

Etalement des bonifications (190 066) (113 443)

Etalement des commissions versées 85 875 53 354 

Etalement des autres charges versées 9 218 4 965 

Total des opérations de crédit-bail et location avec option d'achat (*) 4 756 349 3 515 433 

    (*) Dont entreprises liées (117 355) (74 135)

 

 

Le montant de la réserve latente brute des immobilisations données en location (différence de valorisation des encours 

financiers par rapport à celle des immobilisations nettes) s’établit à 1 211,4 Meur au 31 décembre 2023 et à 1 544,4 Meur 

au 31 décembre 2024. 
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Note 7 : Immobilisations incorporelles (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Valeur brute des immobilisations incorporelles 26 866 26 415 

Concessions, brevet et droits similaires 25 625 25 174 

Autres immobilisations incorporelles 1 241 1 241 

Amortissements des immobilisations incorporelles (24 966) (24 147)

Amortissements sur concessions, brevet et droits similaires (24 411) (23 604)

Amortissements sur autres immobilisations incorporelles (555) (543)

Total des immobilisations incorporelles 1 900 2 268 

Note 8 : Immobilisations corporelles (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Valeur brute des immobilisations corporelles 88 207 85 120 

Terrains 2 091 2 091 

Constructions 17 607 17 607 

Installations générales, AA des constructions 10 523 10 523 

Installations générales, AA divers 16 846 16 085 

Matériel et mobilier de bureau 4 825 4 797 

Matériel et mobilier informatique 36 315 34 017 

Amortissements des immobilisations corporelles (76 140) (73 028)

Amortissements sur constructions (16 779) (16 659)

Amortissements sur installations générales, AA des constructions (9 870) (9 766)

Amortissements sur installations générales, AA divers (13 740) (13 050)

Amortissements sur matériel et mobilier de bureau (4 416) (4 310)

Amortissements sur matériel et mobilier informatique (31 335) (29 243)

Total des immobilisations corporelles 12 067 12 092 
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Note 9 : Autres actifs (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Etat 200 991 110 724 

Créances sociales 513 421 

Débiteurs divers 67 349 112 835 

Créances rattachées sur débiteurs divers 230 701 232 237 

Total des autres actifs 499 554 456 217 

 

Note 10 : Comptes de régularisation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Charges à répartir sur frais et primes d'émission des emprunts 4 629 3 825 

Charges constatées d'avance 1 228 1 756 

Autres produits à recevoir 230 944 

Valeurs à l'encaissement 29 949 181 234 

Autres comptes de régularisation actif 736 737 

Total des comptes de régularisation 36 772 188 496 
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Note 11 : Dettes envers les établissements de crédit (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Dettes à vue sur établissements de crédit 365 002 (356 703)

Comptes ordinaires créditeurs 363 303 (357 194)

Dettes rattachées 1 699 491 

Créances à terme sur établissements de crédit 14 142 063 12 278 275 

Comptes et emprunts à terme 13 925 770 12 128 770 

Dettes rattachées 216 293 149 505 

Total des dettes envers les établissements de crédit (*) 14 507 065 11 921 572 

    (*) Dont entreprises liées 14 317 686 12 491 401 

 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 4 770 491 3 644 272 

De 3 à 12 mois 2 520 804 2 036 530 

De 1 à 5 ans 7 215 770 6 240 770 

Supérieur à 5 ans

Total des dettes envers les établissements de crédit 14 507 065 11 921 572 

 

Note 12 : Opérations avec la clientèle (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Dettes à vue sur opérations avec la clientèle 66 616 59 207 

Comptes ordinaires créditeurs 55 644 46 362 

Acomptes et autres sommes dues 8 175 6 823 

Dettes vis-à-vis de la clientèle financière 661 3 719 

Dettes rattachées 2 136 2 303 

Total des opérations avec la clientèle (*) 66 616 59 207 

    (*) Dont entreprises liées 99 7 
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Note 13 : Dettes représentées par un titre (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Dettes représentées par un titre 29 833 149 550 

Titres de créances négociables 29 833 149 550 

Total des dettes représentées par un titre 29 833 149 550 

 

 

Note 14 : Autres passifs (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Etat 27 414 28 575 

Fourn d'immos 23 116 12 655 

Dettes sociales 103 868 93 124 

Créditeurs divers 17 458 14 418 

Dettes rattachées sur créditeurs divers 28 743 21 354 

Dépôts de garantie reçus sur opérations de crédit-bail et assimilées 37 48 

Total des autres passifs 200 636 170 174 

 

Note 15 : Comptes de régularisation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Produits à répartir sur primes d'émission des emprunts 911 4 565 

Produits constatés d'avance sur opérations de crédit-bail et assimilées 473 667 334 341 

Produits constatés d'avance sur opérations avec la clientèle 24 673 21 963 

Autres charges à payer 41 410 47 383 

Autres comptes de régularisation passif 995 3 548 

Total des comptes de régularisation 541 656 411 800 
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Note 16 : Provisions (En milliers d'euros)    

Reprises

Utilisées Non utilisées

Provisions sur opérations bancaires 151 922 242 (249) 1 151 916 

Engagements par signature 369 242 (249) 1 363 

Autres risques et charges 151 553 151 553 

Provisions sur opérations non bancaires 31 381 4 878 (2 147) (5 610) 28 502 

Engagements de retraite 21 293 1 763 (1 339) 21 717 

Plans sociaux et de restructuration 5 206 (2 685) 2 521 

Autres litiges avec le personnel 193 891 (808) 276 

Autres risques et charges 4 689 2 224 (2 925) 3 988 

Total des provisions 183 303 5 120 (2 396) (5 610) 1 180 418 

(*) Autres variations  = Reclassements et fusion

Ventilation par nature 12/2023 Dotations
Autres (*) 

variations
12/2024

 

Aucun des litiges connus, dans lesquels la société est impliquée, ne devrait entraîner des pertes significatives n’ayant pas 

été provisionnées. 

Un stock de provision de restructuration de 2 521K€ est comptabilisé à fin décembre 2024 : il concerne les plans de 

dispense d’activité. Il s’agit de provisions pour plan social (départ anticipé pour retraite). 

Une provision spéciale, provision sur opérations bancaires pour autres risques et charges, d’un montant de 151 553 K€, a 

été comptabilisée en miroir du profit constaté au moment de la cession des contrats dans le cadre de l’extension du FCT 

CARS Alliance Auto Leases France RV MASTER en 2023. Le montant de cette provision correspond à la valeur nette 

comptable des valeurs résiduelles titrisées à la date l’extension de la cession de contrats au FCT CARS Alliance Auto 

Leases France RV MASTER limitée au montant de la plus-value dégagée. La provision est reprise en fonction de 

l’amortissement des encours de référence et du débouclage de contrats, que le client exerce ou non son option d’achat.   

 

Note 16.1 : Provisions pour engagements de retraite et assimilés (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature

Valeur 

actuarielle des 

engagements

Valeur 

actuarielle des 

fonds investis

Engagements 

nets des fonds 

investis

Ecarts actuariels
Provision au 

bilan

Solde au 31 décembre 2022 25 218 0 25 218 (3 071) 22 147 

Charge nette de l'exercice 2023 2 381 2 381 2 381 

Prestations et contributions payées (3 235) (3 235) (3 235)

Ecarts actuariels 2 029 2 029 (2 029)

Solde au 31 décembre 2023 26 393 0 26 393 (5 100) 21 293 

Variation de l'exercice 2024 2 634 2 634 2 634 

Prestations et contributions payées (2 363) (2 363) (2 363)

Ecarts actuariels 9 821 9 821 (9 821)

Amortissement de l'écart actuariel 153 153 

Solde au 31 décembre 2024 36 485 0 36 485 (14 768) 21 717 
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Principales hypothèses actuarielles retenues 12/2024 12/2023

Age de départ à la retraite 67 ans 67 ans

Evolution des salaires 3,00% 2,44%

Taux d'actualisation financière 3,40% 3,12%

Taux de départ des salariés de l'entreprise 2,68% 8,02%

Note 16.2 : Provisions sur opérations bancaires (En milliers d'euros)    

Dépréciation 165 630 57 169 (41 413) 1 181 387 

Opérations avec la clientèle 165 630 57 169 (41 413) 1 181 387 

Provisions sur opérations bancaires 369 242 (249) 1 363 

Engagements par signature 369 242 (249) 1 363 

Total 165 999 57 411 (41 662) 2 181 750 

(*) Autres variations  = Reclassements et fusion

Ventilation par nature 12/2023 Dotations Reprises
Autres (*) 

variations
12/2024

 

Les dépréciations d’opérations avec la clientèle afférentes à des encours douteux sont de 30 265 K€, les provisions 

afférentes à des encours compromis sont de 142 940 K€. 

Note 17 : Dettes subordonnées (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Titres participatifs 9 188 9 188 

Dettes rattachées sur titres participatifs 127 127 

Emprunts subordonnés 171 000 

Dettes rattachées sur emprunts subordonnés 4 264 

Total des dettes subordonnées (*) 184 579 9 315 

    (*) Dont entreprises liées 175 264 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 4 264 

De 3 à 12 mois 127 127 

De 1 à 5 ans

Supérieur à 5 ans 180 188 9 188 

Total des dettes subordonnées 184 579 9 315 
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Les titres participatifs ont été émis en 1985 par Diac SA pour un montant de 500 000 000 Francs 

Le système de rémunération comprend : 

• une partie fixe égale au TAM (Taux Annuel Monétaire) 

• une partie variable obtenue en appliquant à 40 % du TAM le taux de progression du résultat net consolidé du 

dernier exercice sur celui de l'exercice précédent. 

La rémunération annuelle est comprise entre 100 % et 130 % du TAM, et est assortie d'un taux plancher de 6,5 %. 

L’emprunt est perpétuel.  
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Note 18 : Capitaux propres (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2023
Affectation 

Résultat 2023
Variation 2024 12/2024

Capital souscrit 415 101 415 101 

Réserve légale 41 510 41 510 

Report à nouveau 824 (34 982) 1 (34 157)

Résultat de l'exercice (34 982) 34 982 (212 096) (212 096)

Total des capitaux propres 422 453 (212 095) 210 358 

 

Le capital est constitué de 96 535 000 actions ordinaires d'une valeur nominale de 4,30 euros conférant à leurs 

propriétaires les mêmes droits. 

Note 19 : Engagements donnés (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Engagements de financement 774 658 793 227 

Ouverture de crédits confirmés en faveur de la clientèle 770 312 788 751 

Autres engagement en faveur des établissements de la clientèle 4 346 4 476 

Autres engagements donnés 439 449 1 180 761 

Valeurs affectées en garantie 439 449 1 180 761 

Total des engagements donnés 1 214 107 1 973 988 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 1 210 564 1 970 445 

De 3 à 12 mois

De 1 à 5 ans

Supérieur à 5 ans 3 543 3 543 

Total des engagements donnés 1 214 107 1 973 988 
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Note 20 : Engagements reçus (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Engagements de financement 3 500 000 

Autres engagement reçus des établissements de crédit 3 500 000 

Engagements de garantie 7 862 401 6 189 920 

Cautions, avals et autres garanties reçus d'établissements de crédit 12 555 10 697 

Cautions, avals et autres garanties reçus de la clientèle 637 233 638 406 

Gages et autres suretés réelles reçus de la clientèle 800 22 050 

Engagement de reprise des véhicules loués 7 211 813 5 518 767 

Total des engagements reçus (*) 11 362 401 6 189 920 

    (*) Dont entreprises liées 5 833 015 1 794 927 

 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 4 970 873 1 429 490 

De 3 à 12 mois 1 835 190 1 076 351 

De 1 à 5 ans 4 544 429 3 672 977 

Supérieur à 5 ans 11 909 11 102 

Total des engagements reçus 11 362 401 6 189 920 
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Note 21 : Instruments financiers à terme et change au comptant (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature Moins 1 an De 1 à 5 ans
Plus de 5 

ans

VNC       

12/24

Juste valeur 

12/24

Couverture du risque de taux

Swap de taux

Achats (Emprunts) de swaps de taux 1 870 956 1 870 956 

Ventes (Prêts) de swaps de taux 1 870 956 1 870 956 

 

Ventilation par nature Moins 1 an De 1 à 5 ans
Plus de 5 

ans

VNC       

12/23

Juste valeur 

12/23

Couverture du risque de taux

Swap de taux

Achats (Emprunts) de swaps de taux 1 750 064 1 750 064 

Ventes (Prêts) de swaps de taux 1 750 064 1 750 064 

 

 

Les opérations sur instruments financiers de taux d'intérêts sont réalisées dans le cadre de la couverture globale du risque 

de taux d'intérêt. Les interventions sur les marchés d'instruments financiers à terme, principalement effectuées sur des 

marchés de gré à gré, ont essentiellement pour but de minimiser l'exposition aux risques de taux d'intérêt. 
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Note 22 : Intérêts et produits assimilés (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Intérêts et produits sur opérations avec les établissements de crédit 161 174 134 838 

Intérêts et produits sur opérations avec la clientèle 260 489 247 033 

Intérêts et produits sur obligations et autres titres à revenu fixe 17 783 12 603 

Intérêts et produits sur autres opérations 3 655 1 672 

Total des intérêts et produits assimilés 443 101 396 146 

 

Note 23 : Intérêts et charges assimilées (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Intérêts et charges sur opérations avec les établissements de crédit (601 946) (432 261)

Intérêts et charges sur opérations avec la clientèle (31 922) (3 923)

Intérêts et charges sur obligations et autres titres à revenu fixe (6 149) (6 509)

Intérêts et charges sur dettes subordonnées (4 865) (601)

Total des intérêts et charges assimilées (644 882) (443 294)
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Note 24 : Produits nets sur opérations de crédit-bail et assimilées (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Produits sur opérations de crédit-bail et assimilées 2 944 089 2 699 558 

Loyers 2 106 885 1 712 531 

Intérêts de retard 1 689 1 955 

Plus-values sur cession immobilisations 840 924 986 531 

Perte sur créances irrécouvrables (part intérêts) (2 078) (1 515)

Reprises de provisions 99 144 

Dotations aux provisions (3 430) (88)

Charges sur opérations de crédit-bail et assimilées (2 832 686) (2 437 835)

Dotation aux amortissements (2 780 173) (2 289 487)

Reprises d'amortissements 268 133 

Etalement des commissions et autres charges versées (748) 2 676 

Moins-values sur cession immobilisations (41 063) (143 017)

Autres charges (10 970) (8 140)

Total sur opérations de crédit bail et assimilées 111 403 261 723 

 

Mobilize Financial Services France cède ses créances au profit du FCT CARS Alliance Auto Leases France RV MASTER 

pour la valeur de son capital restant dû, c’est-à-dire la valeur financière du contrat comprenant son amortissement financier 

calculé selon l’échéancier client, sur la durée du contrat, sur une base hors valeur résiduelle. La valeur de l’actif au bilan 

social de Mobilize Financial Services France est calculée selon un amortissement linéaire sur la base de la valeur brute 

du contrat y compris valeur résiduelle. 

 

La plus-value réalisée correspond à la différence entre l’amortissement social et l’amortissement financier calculée pour 

chaque contrat titrisé, pour sa partie loyer et pour sa valeur résiduelle. 

 

 

Note 25 : Revenus des titres à revenu variable (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Revenus du portefeuille de placement 222 184 185 735 

Revenus des titres détenus à long terme 2 2 

Total des revenus des titres à revenu variable 222 186 185 737 

 

 

Les revenus du portefeuille de placement correspondent à la rémunération de la part résiduelle dans les FCT. 
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Note 26 : Commissions (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Commissions (Produits) 24 123 21 528 

Commissions clientèles 22 24 

Commissions titres 24 081 21 461 

Commissions autres 20 43 

Commissions (Charges) (775) (901)

Commissions autres (775) (901)

Total des commissions 23 348 20 627 

 

Note 27 : Gains ou pertes sur portefeuilles de négociation ou de placement (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation (22 698) (33 169)

Opérations de change (46) 57 

Opérations de taux (22 652) (33 226)

Total des gains ou pertes sur opérations financières (22 698) (33 169)
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Note 28 : Autres produits d'exploitation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Autres produits d'exploitation bancaire 228 125 198 510 

Produits des prestations accessoires aux contrats de financement 165 468 161 904 

Transferts de charges (dt ind. d'assurances reçues sur sinistres véhicules) 37 858 33 652 

Opérations faites en commun 482 

Autres produits d'exploitation bancaire 24 799 2 472 

Autres produits d'exploitation 2 503 5 391 

Produits des prestations des activités de service 2 500 1 878 

Autres produits d'exploitation 3 3 513 

Total des autres produits d'exploitation 230 628 203 901 

 

Note 29 : Autres charges d'exploitation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Autres charges d'exploitation bancaire (50 268) (25 509)

Charges des prestations accessoires aux contrats de financement (26 605) (25 844)

Opérations faites en commun (728) (41)

Autres charges d'exploitation bancaire (22 935) (4)

Variation des provisions pour risques et charges d'exploitation bancaire 380 

Autres charges d'exploitation (78) (585)

Autres charges d'exploitation (78) (585)

Total des autres charges d'exploitation (50 346) (26 094)
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Note 30 : Charges générales d'exploitation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Frais de personnel (71 654) (64 374)

Salaires et traitements (120 536) (111 389)

Charges sociales sur retraites (12 987) (11 534)

Autres charges sociales (48 797) (43 657)

Participation des salariés (3 092) (4 649)

Intéressement des salariés (3 088) 459 

Refacturation des frais de personnel 114 161 101 553 

Autres frais de personnel 2 685 4 843 

Autres frais administratifs (302 569) (295 445)

Impôts et taxes (19 276) (23 767)

Travaux, fournitures et services extérieurs (92 471) (90 732)

Commissions non étalables versées au réseau commercial (239 272) (226 237)

Variation des provisions sur autres frais administratif 618 (2 994)

Refacturation des frais administratifs 47 832 48 285 

Total des autres charges générales d'exploitation (*) (374 223) (359 819)

    (*) dont honoraires de commissariat aux comptes (263) (263)

 

Effectif moyen 12/2024 12/2023

Employés

Agents de maîtrise 680 778 

Cadres 1 009 972 

Contrats à durée déterminée 9 11 

Total 1 698 1 761 
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Note 31 : Coût du risque par catégorie de clientèle (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Coût du risque sur opérations de location (53 417) (137 970)

Dotations aux provisions (25 131) (12 793)

Reprises de provisions 17 017 5 276 

Abandons de créances (62 712) (142 343)

Récupérations sur créances amorties 17 409 11 890 

Coût du risque sur opérations de crédit (93 325) (64 312)

Dotations aux provisions (24 642) (11 459)

Reprises de provisions 23 763 18 209 

Abandons de créances (96 818) (72 175)

Récupérations sur créances amorties 4 372 1 113 

Coût du risque sur autres opérations avec la clientèle (73) (59)

 Abandons de créances (73) (59)

 Coût du risque sur autres opérations 9 (6)

 Dotations aux provisions (242) (273)

 Reprises de provisions 249 267 

 Abandons de créances 2 

Total du coût du risque (*) (146 806) (202 347)

    (*) Dont entreprises liées 2 

 

 

Note 32 : Impôts sur les bénéfices

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Impôts courants 124 (33 601)

Total des  impôt sur les bénéfices 124 (33 601)

 

 

La charge d'impôt figurant au compte de résultat représente uniquement l'impôt exigible en France au titre de l'exercice 

et ne tient pas compte des éventuels actifs ou passifs latents d'impôt. 

La société est intégrée fiscalement par la société Renault SA. L’impôt comptabilisé correspond à celui qui aurait été 

supporté par la société en l’absence d’intégration fiscale. 
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Note 33 : Résultat par secteurs d'activité (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Financement Clientèle

Produit net bancaire 247 726 448 002 

Résultat brut d'exploitation (80 311) 131 713 

Résultat d'exploitation (159 443) (17 994)

Résultat courant avant impôt (159 443) (17 994)

Financement Réseaux

Produit net bancaire 65 012 117 573 

Résultat brut d'exploitation 14 895 69 251 

Résultat d'exploitation (52 779) 16 611 

Résultat courant avant impôt (52 779) 16 611 

Autres activités

Produit net bancaire 2 2 

Résultat brut d'exploitation 2 2 

Résultat d'exploitation 2 2 

Résultat courant avant impôt 2 2 

Toutes activités

Produit net bancaire 312 740 565 577 

Résultat brut d'exploitation (65 414) 200 966 

Résultat d'exploitation (212 220) (1 381)

Résultat courant avant impôt (212 220) (1 381)
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TABLEAU DES FILIALES ET DES PARTICIPATIONS 

Tableau des filiales et des participation (En milliers d'euros)    

Détail des participations 

dont la valeur excède 1% du capital de la société

(en KEUR)

Pays
Capital

social

Capitaux 

propres (hors 

capital 

social)

% de 

détention

Résultats 

nets du 

dernier 

exercice clos

Filiales détenues à + de 50%

Diac Location SA 14, avenue du Pavé Neuf 93168 Noisy le Grand France 29 241 885 161 100,00% (10 447)

Filiales Participations Autres sociétés

Françaises Etrangères Françaises Etrangères Françaises Etrangères

Valeur comptable brute des titres détenus 81 347 40 0 

Valeur comptable nette des titres détenus 81 347 40 0 

Prêts et avances consentis par la société

Cautions et avals donnés par la société

Dividendes encaissés par la société

Renseignements globaux 

sur toutes les filiales et participations

(en KEUR)

 

 



Forvis Mazars S.A.
Tour EXALTIS
61, rue Henri Regnault
92400 Courbevoie

KPMG S.A.
Tour EQHO
2 Avenue Gambetta
CS 60055
92066 Paris La Défense Cedex
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Société Anonyme d’Expertise Comptable et de Commissariat aux Comptes à Directoire
et Conseil de Surveillance
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Capital social de 8 320 000 euros – RCS Nanterre
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DIAC S.A.
Société Anonyme au capital de 415 100 500 euros

14 avenue du Pavé Neuf - 93160 Noisy-Le-Grand

RCS : Bobigny 702 002 221

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels
Exercice clos le 31 décembre 2024

À l’assemblé générale de la société DIAC S.A.,

Opinion
En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’Assemblée Générale, nous avons effectué l’audit des
comptes annuels de la société DIAC S.A. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2024, tels qu’ils sont joints au
présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et
sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation
financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

L'opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au Conseil d’Administration exerçant
les missions du comité spécialisé visé à l’article L.821-67 du code de commerce.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons
que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du
des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.

Indépendance
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de
commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier
2024 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article
5, paragraphe 1, du règlement (UE) n°537/2014.

Justification des appréciations – Points clés de l’audit
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la justification
de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d'anomalies
significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuels
de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.
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Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur
ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments
de ces comptes annuels pris isolément.

Appréciation du risque de crédit et dépréciations des créances avec la clientèle afférente au bilan

Risque identifié DIAC S.A. constitue des provisions pour dépréciation afin de couvrir les risques de non-
recouvrement des créances de crédits accordés à la clientèle et aux concessionnaires.

Comme indiqué dans les parties 3 B) Crédits à la clientèle et au réseau non titrisés et 3 D)
Opérations de crédit-bail et assimilés non titrisés de l’annexe aux comptes annuels, les
dépréciations pour risque de crédit sont calculées sur une base individuelle ou selon une
méthode statistique, en fonction du classement comptable des créances au bilan
(incidentées non douteuses, restructurées, douteuses, douteuses compromises).

Nous avons considéré que les dépréciations pour risque de crédit constituent un point clé
de l’audit compte tenu de l’importance du montant des créances à la clientèle et au réseau
des concessionnaires à l’actif du bilan, de l’utilisation de nombreux paramètres et
hypothèses dans le calcul des dépréciations déterminées de manière statistique, et de
l’exercice important du jugement intervenant dans leur détermination.

Les provisions comptabilisées au bilan au titre du risque de crédit sont présentées dans la
Note 2 : Opérations avec la clientèle et la Note 6 : Crédit-bail et location avec option d’achat
de l’annexe aux comptes annuels selon le classement des créances au bilan.

Notre réponse Avec l’appui de nos experts en risque de crédit et de nos spécialistes en informatique, nos
travaux ont notamment consisté à :

• Évaluer les contrôles clés mis en place pour valider les changements de paramètres et
les hypothèses clés qui soutiennent le calcul de dépréciations ;

• Apprécier les dépréciations comptabilisées et notamment les provisions individuelles à
dire d’expert ;

• Tester la qualité des interfaces applicatives des systèmes d’information qui supportent
le calcul et la comptabilisation des provisions pour dépréciations sur le risque de crédit ;

• Examiner le processus mis en place pour s’assurer de l’exhaustivité et de la qualité des
données utilisées pour la détermination des dépréciations ;

• Réaliser des procédures analytiques sur l'évolution des créances à la clientèle et au
réseau de concessionnaires, et des dépréciations pour risque de crédit afférentes par
rapport à l’exercice précédent ;

• Examiner la conformité des informations publiées dans les notes de l’annexe aux
comptes annuels au regard des règles comptables applicables.

Vérifications spécifiques
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux
vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés
aux actionnaires
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des
informations données dans le rapport de gestion du Conseil d'Administration et dans les autres documents sur la
situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.
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La sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement
mentionnées à l’article D.441-6 du code de commerce appellent de notre part l’observation suivante : comme indiqué
dans le rapport de gestion, ces informations n’incluent pas les opérations bancaires et les opérations connexes, votre
société considérant qu’elles n’entrent pas dans le périmètre des informations à produire.

Rapport sur le gouvernement d’entreprise
Nous attestons de l’existence, dans le rapport du Conseil d'Administration sur le gouvernement d’entreprise, des
informations requises par les articles L.225-37-4 et L.22-10-10 du code de commerce.

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et
réglementaires

Format de présentation des comptes annuels dans le rapport financier
annuel
Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du
commissaire aux comptes relatives aux comptes consolidés et annuels présentés selon le format d’information
électronique unique européen, à la vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué
n°2019/815 du 17 décembre 2018 dans la présentation des comptes annuels destinés inclus dans le rapport
financier annuel mentionné au I de l'article L.45112 du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité
du directeur général.

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans
le rapport financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d'information électronique unique
européen.

Par ailleurs, il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par votre
société dans le rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons
réalisé nos travaux.

Désignation des commissaires aux comptes
Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société DIAC S.A. par l'assemblée générale du 22 mai
2014 pour le cabinet KPMG S.A. et du 20 mai 2020 pour le cabinet Forvis Mazars.

Au 31 décembre 2024, le cabinet KPMG était dans la 11ème année de sa mission sans interruption et le cabinet Forvis
Mazars dans la 5ème année de sa mission.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le
gouvernement d’entreprise relatives aux comptes annuels
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et
principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à
l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de
fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à
poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives
à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu
de liquider la société ou de cesser son activité.
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Il incombe au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité spécialisé visé à l’article L.821-67 du code
de commerce de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre l'efficacité des systèmes
de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les
procédures relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’Administration.

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l'audit des
comptes annuels

Objectif et démarche d'audit
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable
que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance
raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément
aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les
anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on
peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les
décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne
consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le
commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre :

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face
à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le
risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les
omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ;

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit
appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle
interne ;

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les
comptes annuels ;

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité
d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des
événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre
son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport,
étant toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la
continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des
lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude
ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec
réserve ou un refus de certifier ;

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les
opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.
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Rapport au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité
spécialisé visé à l’article L.821-67 du code de commerce
Nous remettons au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité spécialisé visé à l’article L.821-67 du
code de commerce un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d'audit et le programme de travail
mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le
cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les
procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité
spécialisé visé à l’article L.821-67 du code de commerce figurent les risques d’anomalies significatives que nous
jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les
points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.

Nous fournissons également au Conseil d’Administration exerçant les missions du comité spécialisé visé à l’article
L.821-67 du code de commerce la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant
notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les
articles L.821-27 à L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession de
commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le Conseil d’Administration exerçant les
missions du comité spécialisé visé à l’article L.821-67 du code de commerce pesant sur notre indépendance et des
mesures de sauvegarde appliquées.

Les Commissaires aux comptes

Courbevoie et Paris-La-Défense, le 25 avril 2025

Forvis Mazars S.A. KPMG S.A.

Anne VEAUTE
Associée

Ulrich SARFATI
Associé
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BILAN

ACTIF  -  en milliers d'euros Notes 12/2024 12/2023

Créances sur les établissements de crédit 1 4 591 455 3 949 313 

Opérations avec la clientèle 2 5 238 365 4 406 197 

Obligations et autres titres à revenu fixe 3 703 310 715 969 

Actions et autres titres à revenu variable 4 2 2 

Parts dans les entreprises liées 5 81 387 81 387 

Crédit-bail et location avec option d'achat 6 4 756 349 3 515 433 

Immobilisations incorporelles 7 1 900 2 268 

Immobilisations corporelles 8 12 067 12 092 

Autres actifs 9 499 554 456 217 

Comptes de régularisation 10 36 772 188 496 

TOTAL ACTIF 15 921 161 13 327 374 

 

 

 

PASSIF  -  en milliers d'euros Notes 12/2024 12/2023

Dettes envers les établissements de crédit 11 14 507 065 11 921 572 

Opérations avec la clientèle 12 66 616 59 207 

Dettes représentées par un titre 13 29 833 149 550 

Autres passifs 14 200 636 170 174 

Comptes de régularisation 15 541 656 411 800 

Provisions 16 180 418 183 303 

Dettes subordonnées 17 184 579 9 315 

Capitaux propres 210 358 422 453 

Capital souscrit 18 415 101 415 101 

Réserves 18 41 510 41 510 

Report à nouveau 18 (34 157) 824 

Résultat de l'exercice 18 (212 096) (34 982)

TOTAL PASSIF 15 921 161 13 327 374 
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ENGAGEMENTS HORS-BILAN

En milliers d'euros Notes 12/2024 12/2023

Engagements donnés 19 1 214 107 1 973 988 

Engagements de financement 774 658 793 227 

Autres engagements donnés 439 449 1 180 761 

Engagements reçus 20 11 362 401 6 189 920 

Engagements de financement 3 500 000 

Engagements de garantie 7 862 401 6 189 920 

 

COMPTE DE RESULTAT

En milliers d'euros Notes 12/2024 12/2023

Intérêts et produits assimilés 22 443 101 396 146 

Intérêts et charges assimilées 23 (644 882) (443 294)

Produits sur opérations de crédit-bail et assimilées 24 2 944 089 2 699 558 

Charges sur opérations de crédit-bail et assimilées 24 (2 832 686) (2 437 835)

Revenus des titres à revenu variable 25 222 186 185 737 

Commissions (Produits) 26 24 123 21 528 

Commissions (Charges) 26 (775) (901)

Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation 27 (22 698) (33 169)

Autres produits d'exploitation 28 230 628 203 901 

Autres charges d'exploitation 29 (50 346) (26 094)

PRODUIT NET BANCAIRE 312 740 565 577 

Charges générales d'exploitation 30 (374 223) (359 819)

Dotations aux amortissements et aux dépréciations des immobilisations (3 931) (4 792)

incorporelles et corporelles

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION (65 414) 200 966 

Coût du risque 31 (146 806) (202 347)

RESULTAT D'EXPLOITATION (212 220) (1 381)

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT (212 220) (1 381)

Impôts sur les bénéfices 32 124 (33 601)

RESULTAT NET (212 096) (34 982)
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ANNEXE AUX COMPTES SOCIAUX 

 

DIAC S.A est une société anonyme à conseil d’administration, au capital de 415 100 500 euros entièrement libérés, 

entreprise soumise à l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires des établissements de crédit et 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Bobigny sous le n° SIREN 702 002 221. 

Le siège social de DIAC S.A est situé au 14, avenue du Pavé-Neuf, 93168 Noisy-le-Grand CEDEX. 

DIAC S.A a pour principale activité le financement du Groupe Renault et ses marques, Nissan et Mitsubishi. 

 

1. APPROBATION DES COMPTES - DISTRIBUTIONS 

 

Les comptes sociaux de DIAC S.A, pour l’année 2024, ont été arrêtés par le Conseil d’Administration du 6 mars 2025 et 

ont été présentés pour approbation à l’Assemblée Générale du 20 mai 2025.  

Pour mémoire, les comptes sociaux de DIAC S.A , pour l’année 2023, ont été arrêtés par le Conseil d’Administration du 

5 mars 2024 et présentés pour approbation à l’Assemblée Générale Ordinaire du 20 mai 2024.  

Les comptes sociaux sont exprimés en milliers d’euros, sauf indication contraire. 

 

2. FAITS MARQUANTS 

 

L’activité de titrisation en 2024 : 

Mobilize Financial Services France a mis en place une nouvelle titrisation publique adossée aux crédits à la clientèle 

originés par Mobilize Financial Services France (compartiment « Cars Alliance Auto Loans France v2024-1 »).  Lors de 

cette opération Mobilize Financial Services France a émis 700 M€ d’obligations senior, 65,1 M€ d’obligations mezzanine 

et 48,86 M€ d’obligations junior. 

Mobilize Financial Services France a par ailleurs étendu d’une année supplémentaire la période de rechargement de sa 

titrisation privée adossée à la composante valeur résiduelle de créances de location avec option d’achat (LOA originées 

par Mobilize Financial Services France (compartiment « Cars Alliance Auto Leases France RV MASTER »).  

 

3. REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 

Les comptes annuels de Mobilize Financial Services France sont établis conformément aux principes comptables 

généralement admis et aux dispositions de la réglementation applicable aux établissements de crédit en France. 

Mobilize Financial Services France applique le règlement n° 2014-07 du 26 novembre 2014 modifié du Règlement N° 

2020-10 du 22 décembre 2020 de l’Autorité des Normes Comptables (ANC) relatif aux comptes des entreprises du secteur 

bancaire. 

En outre, conformément à ce règlement, les commissions versées aux apporteurs d’affaires, ainsi que les bonifications 

reçues, frais de dossiers et autres charges ou produits étalables sont présentés au bilan, avec l’encours de crédit concerné 

(opérations avec la clientèle) ou avec le compte rattaché de l’actif immobilisé concerné. 

 

A) Evolution des principes comptables d'évaluation et de présentation de comptes. 

 

Il n’y a pas eu d’évolution significative en termes d’évaluation ou de présentation des comptes au cours de l’année. 
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B) Crédits à la clientèle et au réseau non titrisés 

 

Les crédits à la clientèle et au réseau figurent au bilan pour leur valeur nominale déduction faite des provisions pour 

dépréciation. 

Toute créance présentant un risque avéré de non-recouvrement partiel ou total est classée parmi l’une des deux catégories 

suivantes : 

• Encours douteux : le classement en créance douteuse intervient si un des deux critères, quantitatif ou qualitatif, est 

rempli.  

o Critère quantitatif : un seuil absolu de créances impayées, de 100 euros pour les encours grand public, 

de 500 euros pour les encours entreprises, et un seuil relatif des impayés de 1% sont dépassés depuis 

plus de 90 jours consécutifs pour une contrepartie.  

o Critère qualitatif : des signes d’une probable absence de paiement apparaissent pour les contreparties 

dont la gestion est assurée par les services contentieux suite à déchéance du terme, surendettement, 

ouverture d’une procédure judiciaire, fraude….  

• Encours douteux compromis : l’identification des encours compromis intervient lors de la prononciation de la 

déchéance du terme en raison de la situation financière dégradée de la contrepartie. En l’absence de déchéance du 

terme, elle intervient un an au plus tard après le passage en douteux des encours du client. 

A compter de la date à laquelle la contrepartie ne remplit plus aucun critère douteux et n’a plus d’impayé, une période 

probatoire de 3 mois est appliquée avant de revenir en non douteux. 

Les encours identifiés comme restructurés au sens de l'article 2221-5 du règlement 2014-07 de l’ANC correspondent 

exclusivement à des créances faisant l'objet d'un plan dans le cadre de la loi française sur le surendettement. Lorsque les 

échéances du plan de surendettement ne sont pas respectées, les encours sont immédiatement déclassés en encours 

douteux compromis et l'intérêt cesse d'être comptabilisé. 

Les encours restructurés présentent historiquement un risque de perte élevé et leur traitement en gestion suit celui du 

contentieux, ce qui conduit notamment à les inclure dans les bases de calcul du provisionnement. La provision 

correspondante est représentative de la perte attendue dans les classes de risque auxquelles appartiennent les encours 

restructurés. 

Par conséquent, les encours restructurés sont présentés non pas dans une subdivision des encours sains faisant apparaître 

une décote, mais parmi les encours douteux couverts par une provision. 

Une approche de dépréciation sur base individuelle est appliquée à l’activité Clientèle. Elle vise à estimer la perte finale 

sur l’encours douteux, l'encours compromis et l’encours avec incident de paiement, contrat par contrat. Les créances « 

Clientèle » sont dépréciées selon leur groupe de risque représentatifs des types de financement et des biens financés. 

Les flux prévisionnels utilisés dans le cadre de la dépréciation individuelle sont déterminés par l’application au montant 

des créances lors du défaut, d’un taux de récupération périodique en fonction de la durée écoulée suite au passage en 

douteux. Les flux de récupération sont projetés sur une durée de plusieurs années à l’issue de laquelle le dernier flux 

représente un forfait des récupérations au-delà de cette durée. Les taux de récupération utilisés résultent de l’observation 

des récupérations réelles, lissées sur une période de 12 mois. 

La dépréciation sur encours douteux est calculée en comparant la valeur recouvrable estimée, constituée des flux de 

récupération prévisionnels actualisés, avec la valeur comptable des créances concernées.  

L’encours incidenté non douteux est déprécié en tenant compte de la probabilité de passage en douteux et sur la base d’un 

taux de récupération au moment du passage en douteux. Il s’agit d’incurred loss, le fait avéré étant constitué par un défaut 

de paiement inférieur à 3 mois. 

En complément, une provision complémentaire d’expertise sur base statistique est également constatée.  

Les dépréciations pour risques de crédit de l'activité réseau sont calculées selon 4 types de créances : saine, incidentée, 

douteuse et compromise, dont les faits générateurs et le principe de calcul sont décrits ci-après. 

L’estimation des pertes à provisionner sur les créances incidentées se base exclusivement sur des méthodes statistiques. 

Le classement dans la catégorie des créances incidentées est toujours généré par des faits tels que : dégradation de la 

structure financière, perte de rentabilité, irrégularité de paiement, anomalie des contrôles de stock. 

Les dépréciations pour créances douteuses sont déterminées de façon unitaire et individuelle en fonction des encours 

produits (véhicule neuf, véhicule d'occasion, pièces de rechange, cash, ...) et selon une classification des contreparties en 

état de pré-alerte ou en état d'alerte et après une dégradation continue et critique des indicateurs cités ci-dessus par les 

opérationnels du groupe Mobilize Financial Services France. 

En complément, une provision complémentaire d’expertise sur base statistique est également constatée.  
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C) Crédits à la clientèle et au réseau titrisés 

 

Mobilize Financial Services France titrise la grande majorité de son portefeuille d’encours de crédit à la clientèle et réseau. 

Ces cessions sont effectuées conformément aux dispositions de la loi du 23 décembre 1998 modifiée le 22 décembre 

2010. 

 

Les créances titrisées 

Les créances cédées présentent les caractéristiques principales suivantes : 

• Les prêts doivent être consentis à des personnes physiques (hors personnel du groupe Renault) ou à des entreprises 

(hors Agents Renault) résidant en France métropolitaine sur une durée initiale inférieure ou égale à 6 ans ; 

• Les prêts sont affectés à l’acquisition d’un véhicule automobile neuf ou d’occasion ; 

• Les prêts sont rémunérés à taux fixe avec une marge minimum de 1% et à paiement mensuel ; 

• Les prêts doivent avoir fait l’objet d’au moins une facturation avant leur cession ; 

• Les créances titrisées ne doivent faire l’objet d’aucun impayé à la date de leur cession ; 

• Une créance titrisée sur un FCT reste sur celui-ci et doit être rachetée par Mobilize Financial Services France pour 

être éventuellement recédée sur un autre FCT. 

Les encours sont cédés le 21 de chaque mois, rétroactivement en date de jouissance au 1er jour du mois de la cession. 

Cette dernière est réalisée avec une décote calculée sur chaque créance et comptabilisée dans les comptes de Mobilize 

Financial Services France en perte dès la cession au fonds. Cette perte est étalée dans chaque FCT et restituée en cas de 

rachat de la créance par Mobilize Financial Services France. 

Conformément au règlement 2014-07 de l’ANC, les créances cédées cessent de figurer à l’actif du bilan (opérations avec 

la clientèle) de Mobilize Financial Services France à la date de remise du bordereau de cession. 

 

Les véhicules d’Emission 

Cars Alliance Auto Loans France Master 

Cars Alliance Auto Loans France v2022-1 

Cars Alliance Auto Loans France v2024-1 

Cars Alliance DFP France (adossé à des créances de dealer floor plan) 

 

Reversement des flux liés aux contrats titrisés 

Après cession, Mobilize Financial Services France continue à assurer les diverses opérations de gestion portant sur ces 

créances notamment leur recouvrement. A ce titre, Mobilize Financial Services France perçoit mensuellement une 

commission de recouvreur d’affaires. Celle-ci est comptabilisée en produit de commissions. 

Les produits nets associés aux contrats cédés, encaissés par la société et reversés aux fonds, correspondent principalement: 

• Aux intérêts des contrats à partir de la date de jouissance de la cession ; 

• Aux intérêts de retard et indemnités sur impayés ; 

• Aux abandons de créances sur contrats douteux titrisés 

Ces produits et charges sont donc extournés des comptes de la société (Intérêts sur opérations avec la clientèle) au fur et 

à mesure de leur reversement aux FCT. 

Les fonds communs de titrisation assument le risque client de non-recouvrement. A ce titre, une provision pour 

dépréciation est enregistrée dans les livres des FCT équivalente à : 

 

• 100 % des créances échues impayées sur les contrats titrisés sains, incidentés ou douteux ; 

• 100 % des créances à échoir sur les contrats titrisés douteux. 

 

Les reversements de fonds s’effectuent tous les jours via un compte d’affectation spéciale ouvert pour chaque FCT. Une 

régularisation est effectuée le 21 de chaque mois sur la base des encaissements réalisés par Mobilize Financial Services 

France au cours du mois M-1 minorée des reversements déjà réalisés. 
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Les mécanismes de couverture des risques 

Pour garantir ses obligations de reversement, Mobilize Financial Services France a constitué des réserves en faveur des 

FCT qui sont comptabilisés à l’actif de Mobilize Financial Services France en opérations avec la clientèle et donnent lieu 

à rémunération. 

Le risque de défaillance des clients titrisés est couvert principalement par les obligations junior émises par les FCT et 

retenues par Mobilize Financial Services France. 

Dans le cadre de ses titrisations, la société Mobilize Financial Services a souscrit aux :  

- obligations B non notées émises par le FCT Cars Alliance Auto Loans France Master  

- obligations C non notées émises par le FCT Cars Alliance Auto Loans France v2022-1 

- obligations C non notées émises par le FCT Cars Alliance Auto Loans France v2024-1 

 

Rémunération des parts résiduelles 

Dans le but d’appréhender le résultat du FCT, Mobilize Financial Services France a souscrit aux parts résiduelles émises 

par le FCT. Celles-ci sont comptabilisées à l’actif de la société en titres de placement à revenu variable. 

Le résultat des FCT est distribué tous les mois et comptabilisé en produit chez Mobilize Financial Services France lors 

de son encaissement. 

 

D) Opérations de crédit-bail et assimilées non titrisées 

 

Les immobilisations faisant l'objet de contrats de crédit-bail, de location avec option d’achat ou de location longue durée 

figurent à l'actif du bilan pour leur coût d'acquisition, diminuées des amortissements pratiqués. Le coût d'acquisition 

comprend l'ensemble des frais accessoires d'acquisition inclus dans le montant du financement accordé et servant de base 

à la détermination des loyers. 

Les amortissements sont déterminés en fonction de la durée normale d'utilisation des biens concernés, à savoir : 

• Selon le mode linéaire (véhicules particuliers et véhicules utilitaires), ou dégressif (certains véhicules industriels 

et biens d'équipement). 

• Sur des durées variant de 4 à 7 ans selon le type de matériel. 

Les loyers perçus au titre de ces opérations sont rapportés au résultat de l'exercice en fonction d'un étalement linéaire 

calculé sur la durée des contrats. 

Toute créance présentant un risque avéré de non-recouvrement partiel ou total est classée parmi l’une des deux catégories 

suivantes : 

• Encours douteux : le classement en créance douteuse intervient si un des deux critères, quantitatif ou qualitatif, est 

rempli.  

o Critère quantitatif : un seuil absolu de créances impayées, de 100 euros pour les encours grand public, 

de 500 euros pour les encours entreprises, et un seuil relatif des impayés de 1% sont dépassés depuis 

plus de 90 jours consécutifs pour une contrepartie.  

o Critère qualitatif : des signes d’une probable absence de paiement apparaissent pour les contreparties 

dont la gestion est assurée par les services contentieux suite à déchéance du terme, surendettement, 

ouverture d’une procédure judiciaire, fraude….  

• Encours douteux compromis : l’identification des encours compromis intervient lors de la prononciation de la 

déchéance du terme en raison de la situation financière dégradée de la contrepartie. En l’absence de déchéance du 

terme, elle intervient un an au plus tard après le passage en douteux des encours du client. 

A compter de la date à laquelle la contrepartie ne remplit plus aucun critère douteux et n’a plus d’impayé, une période 

probatoire de 3 mois est appliquée avant de revenir en non douteux. 

Les contrats identifiés comme restructurés au sens de l'article 6 du règlement 2005-03 correspondent exclusivement à des 

créances faisant l'objet d'un plan dans le cadre de la loi française sur le surendettement. Lorsque les échéances du plan de 

surendettement ne sont pas respectées, elles sont immédiatement déclassées en encours douteux compromis et les loyers 

cessent d'être comptabilisés. 

Les encours restructurés présentent historiquement un risque de perte élevé et leur traitement en gestion suit celui du 

contentieux, ce qui conduit notamment à les inclure dans les bases de calcul du provisionnement. La provision 

correspondante est représentative de la perte attendue dans les classes de risque auxquelles appartiennent les encours 
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restructurés. 

Par conséquent, à titre dérogatoire, les créances restructurées non compromises sont présentées non pas dans une 

subdivision des créances saines faisant apparaître une décote, mais parmi les créances douteuses couvertes par une 

provision. 

Une approche de dépréciation sur base individuelle est appliquée aux créances échues. Elle vise à estimer la perte finale 

sur l’encours douteux, l'encours compromis et l’encours avec incident de paiement, contrat par contrat. Ces créances sont 

dépréciées selon leur groupe de risque représentatifs des types de financement et des biens financés. 

Les flux prévisionnels utilisés dans le cadre de la dépréciation individuelle sont déterminés par l’application au montant 

des créances lors du défaut, d’un taux de récupération périodique en fonction de la durée écoulée suite au passage en 

douteux. Les flux de récupération sont projetés sur une durée de plusieurs années à l’issue de laquelle le dernier flux 

représente un forfait des récupérations au-delà de cette durée. Les taux de récupération utilisés résultent de l’observation 

des récupérations réelles, lissées sur une période de 12 mois. 

La dépréciation sur encours douteux est calculée en comparant la valeur recouvrable estimée, constituée des flux de 

récupération prévisionnels actualisés, avec la valeur comptable des créances concernées.  

L’encours incidenté non douteux est déprécié en tenant compte de la probabilité de passage en douteux et sur la base d’un 

taux de récupération au moment du passage en douteux. Il s’agit d’incurred loss, le fait avéré étant constitué par un défaut 

de paiement inférieur à 3 mois. 

 

E) Opérations de crédit-bail et assimilées titrisées 

 

Mobilize Financial Services France titrise la grande majorité de son portefeuille d’encours de location avec option 

d’achat. Une distinction est effectuée entre les loyers d’une part, et la valeur résiduelle associée aux contrats d’autre 

part. 

 

Les créances titrisées 

Les créances cédées présentent les caractéristiques principales suivantes : 

• La location avec option achat doit être consentie à une personne physique (hors personnel du groupe Renault) 

résidant en France métropolitaine sur une durée initiale inférieure ou égale à 6 ans ; 

• La location avec option d’achat concerne un véhicule automobile neuf ou d’occasion ; 

• Le loyer est fixe et à paiement mensuel ; 

• La créance titrisée ne doit faire l’objet d’aucun impayé à la date de leur cession ; 

 

Les encours sont cédés le 21 de chaque mois, rétroactivement en date de jouissance au 1er jour du mois de la cession. 

Cette dernière est réalisée avec une décote calculée sur chaque créance et comptabilisée dans les comptes de Mobilize 

Financial Services France en perte dès la cession au fonds. Cette perte est étalée dans chaque FCT et restituée en cas de 

rachat de la créance par Mobilize Financial Services France. 

Les créances cédées figurent en diminution de l’actif du bilan (crédit-bail et location avec option d’achat) de Mobilize 

Financial Services France à la date de remise du bordereau de cession. 

 

Les Fonds Commun de Titrisation émetteurs 

Cars Alliance Auto Leases France Master  

Cars Alliance Auto Leases France v2020–1 

Cars Alliance Auto Leases France v2023-1 

Cars Alliance Auto Leases France RV Master 
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Reversement des flux liés aux contrats titrisés 

Après cession, Mobilize Financial Services France continue à assurer les diverses opérations de gestion portant sur ces 

créances notamment leur recouvrement. A ce titre Mobilize Financial Services France perçoit mensuellement une 

commission de recouvreur d’affaires. Celle-ci est comptabilisée en produit de commissions. 

Les produits nets associés aux contrats cédés, encaissés par la société et reversés aux fonds, correspondent principalement: 

• Aux loyers des contrats à partir de la date de jouissance de la cession ; 

• Aux montants de valeur résiduelle des contrats ; 

• Aux intérêts de retard et indemnités de résiliation ; 

• Aux abandons de créances sur contrats douteux titrisés 

Ces produits et charges sont donc extournés des comptes de la société (sur opérations avec la clientèle) au fur et à mesure 

de leur reversement aux FCT. 

Les fonds communs de titrisation assument le risque client de non-recouvrement. A ce titre, une provision pour 

dépréciation est enregistrée dans les livres des FCT. Elle est équivalente à : 

 

• 100 % des créances échues impayées sur les contrats titrisés sains, incidentés ou douteux ; 

• 100 % des créances à échoir sur les contrats titrisés douteux. 

Les reversements de fonds s’effectuent tous les jours via un compte d’affectation spéciale ouvert pour chaque FCT. Une 

régularisation est effectuée le 21 de chaque mois sur la base des encaissements réalisés par Mobilize Financial Services 

France au cours du mois M-1 minorée des reversements déjà réalisés. 

Les mécanismes de couverture des risques 

Pour garantir ses obligations de reversement, Mobilize Financial Services France a constitué des réserves en faveur des 

FCT qui sont comptabilisés à l’actif de Mobilize Financial Services France en opérations avec la clientèle et donnent lieu 

à rémunération. 

Le risque de défaillance des clients titrisés est couvert principalement par les obligations junior émises par les véhicules 

d’émission et retenues par Mobilize Financial Services France. 

Dans le cadre de ses titrisations, la société Mobilize Financial Services a souscrit aux :  

- obligations B non notées émises par le compartiement Cars Alliance Auto Leases France Master 

- obligations C non notées émises par le compartiment Cars Alliance Auto Leases France v2020 –1 

- obligations C non notées émises par le compartiment Cars Alliance Auto Leases France v2023 –1 

- obligations B non notées émises par le compartiment Cars Alliance Auto Leases France RV Master  

 

Rémunération des parts résiduelles 

Dans le but d’appréhender le résultat des véhicules d’émission, Mobilize Financial Services France a souscrit aux parts 

résiduelles émises par les véhicules d’émission. Celles-ci sont comptabilisées à l’actif de la société en titres de placement 

à revenu variable. 

Le résultat des véhicules d’émission est distribué tous les mois et comptabilisé en produit chez Mobilize Financial 

Services France lors de son encaissement. 

 

F) Bonifications 

 

Dans le cadre d'opérations promotionnelles, le constructeur et le réseau couvrent l'écart de taux par le biais de 

bonifications. 

Sur le plan comptable, ces dernières sont assimilées à des compléments de loyers et d'intérêts, et par voie de conséquence, 

étalées sur les durées de vie réelles des contrats bonifiés. Cet étalement est linéaire pour les contrats de crédit-bail. Pour 

les contrats de crédit, l'étalement est effectué en fonction du taux implicite des contrats. Ces calculs sont effectués contrat 

par contrat. Sur le plan fiscal, ces bonifications sont retraitées afin d'être soumises à l'impôt lors de l'exercice de paiement 

par le constructeur ou le réseau. 
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G) Indemnités et intérêts de retard 

 

Du fait du caractère incertain de leur recouvrement, les indemnités de résiliation et les intérêts de retard sont intégralement 

provisionnés. La provision est extournée au moment de l’encaissement. 

Les indemnités d'assurance sont comptabilisées dès leur exigibilité. 

 

H) Parts dans les entreprises liées  

 

Les parts dans les entreprises liées figurent au bilan à leur coût d'acquisition, hors frais accessoires d'achat, déduction 

faite des provisions éventuellement constatées. Les dividendes correspondants sont comptabilisés l’année de leur mise en 

distribution. 

 

I) Immobilisations corporelles et incorporelles 

 

Les immobilisations sont comptabilisées et amorties selon l’approche par composants. Les éléments d'un ensemble plus 

ou moins complexe sont séparés en fonction de leurs caractéristiques et de leurs durées de vie ou de leur capacité à 

procurer des avantages économiques sur des rythmes différents. 

Les immobilisations corporelles et incorporelles sont évaluées à leur coût historique d'acquisition.  

Les immobilisations autres que les terrains sont généralement amorties linéairement sur les durées d'utilisation estimées 

suivantes : 

- Constructions  15 à 40 ans 

- Autres immobilisations corporelles 4 à 10 ans 

- Logiciels informatiques acquis  1 à 3 ans 

 

J) Primes de remboursement 

 

Les primes de remboursement des titres de créances négociables sont amorties linéairement sur leur durée de vie. 

 

K) Provisions  

 

Les provisions constituées au passif du bilan ont notamment pour objet de couvrir le coût des restructurations, ainsi que 

les litiges ou les risques nés antérieurement à la date de l'arrêté.  

Les variations de provisions pour risques et charges sont imputées dans les postes du compte de résultat auxquels elles se 

rattachent par nature. 

 

L) Engagements de retraite 

 

Conformément à la recommandation de l’ANC n° 2013-02, les engagements de retraite et assimilés sont évalués selon 

les principes définis par la réglementation internationale (norme IAS 19 révisée). 

Le coût des indemnités de départ, des compléments de retraite et des engagements assimilés est pris en charge au fur et à 

mesure de l’acquisition des droits par les salariés. Les droits sont déterminés à la clôture de chaque exercice en tenant 

compte de l'ancienneté du personnel et de la probabilité de présence dans l'entreprise à la date de départ en retraite ou à 

l'âge minimum requis pour en bénéficier dans le cas où certains droits sont acquis de manière irrévocable avant cette date. 
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Concernant la répartition des droits à prestations et conformément à la mise à jour publiée en novembre 2021 de la 

recommandation de l’ANC 2013-02, les engagements de retraite ont fait l’objet sur l’exercice 2021 d’une reprise de 

provision comptabilisée en contrepartie des capitaux propres. Cette reprise correspond à la reconnaissance des droits à 

prestations de la partie plafonnée des primes de retraite des salariés, reconnue sur les années de présence nécessaire au 

salarié pour obtenir cette prime lors de son départ à la retraite.  

Le calcul repose sur une méthode actuarielle intégrant des hypothèses d'évolution des salaires, d'âge de départ et de 

rentabilité des placements à long terme. 

 

M) Contrats d’échange de taux d’intérêt négociés sur des marchés de gré à gré 

 

Ces opérations s'inscrivent dans le cadre d'une gestion du risque global de taux d'intérêt. 

Conformément au règlement 2014-07 de l’ANC, les charges et les produits sont inscrits au compte de résultat prorata 

temporis et les gains ou pertes latents ne sont pas comptabilisées. 

Les produits et charges sont compensés swap par swap pour leur présentation au bilan et au compte de résultat. 

Au bilan, le produit net à recevoir sur un contrat de swap bénéficiaire figure dans le poste Compte de régularisation actif. 

De même, la charge nette à payer sur un swap déficitaire est classée dans le poste Compte de régularisation passif. 

Au compte de résultat, les produits nets sur contrats bénéficiaires sont classés parmi les Intérêts, produits assimilés sur 

opérations avec les établissements de crédit ou sur opérations avec la clientèle, selon la qualité de la contrepartie. De 

manière symétrique, les charges nettes sur contrats déficitaires figurent dans les Intérêts, charges assimilées sur opérations 

avec les établissements de crédit ou opérations avec la clientèle, en fonction de la nature de la contrepartie. 

 

N) Risque de contrepartie sur produits dérivés 

 

Les règles de contrôle interne applicables au risque de contrepartie sur produits dérivés sont définies sur le périmètre 

consolidé du Groupe Mobilize Financial Services, dans lequel Mobilize Financial Services France est incluse.  

La calibration des limites s’appuie sur une méthode interne calculée sur la base du niveau des fonds propres, la notation 

« long terme » par les agences de notation et l’appréciation qualitative de la contrepartie. 

Ces limites sont suivies quotidiennement. L’ensemble des résultats des contrôles est communiqué mensuellement au 

comité financier du Groupe Mobilize Financial Services et intégré au suivi consolidé du risque de contrepartie du Groupe 

Renault. 

Le suivi des engagements doit, pour rendre compte de l'exposition réelle au risque, s'effectuer de manière consolidée. Il 

n'est donc pas fait de calcul individualisé d'exposition au risque de contrepartie pour la société. 

 

O) Informations géographiques et sectorielles 

 

La société Mobilize Financial Services France réalise ses opérations exclusivement sur le territoire français. 

La société a pour mission d'apporter une gamme complète de financements et services à ses deux marchés de référence : 

la clientèle finale (Grand Public et Entreprises) et le Réseau de concessionnaires des marques Renault, Nissan, Dacia et 

Mitsubishi. 

Ces deux clientèles ont des attentes différentes qui nécessitent une approche spécifique en terme de marketing de l'offre, 

de processus de gestion, de ressources informatiques, de méthodes commerciales et de communication. La répartition par 

marché a donc été adoptée en tant que segmentation opérationnelle. Elle correspond à l’axe stratégique développé par 

l’entreprise. Les informations présentées sont établies sur la base des reportings internes communiqués au Comité 

Exécutif Groupe, identifié comme le « principal décideur opérationnel ». 

 

• L’activité Réseau recouvre les financements octroyés au Réseau de concessionnaires du Groupe Renault et ses 

marques Nissan et Mitsubichi. 

• L’activité Clientèle recouvre l'ensemble des financements et services associés, autres que ceux du Réseau. 

• Les activités de holding sont regroupées au sein des « Autres activités ». 
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P) Entreprises liées 

 

Lorsque le montant est significatif, la part des opérations entre la société et les entreprises liées est présentée dans les 

notes annexes au Bilan et au Compte de Résultat. 

Ces transactions sont conclues aux conditions normales de marché. 

 

Q) Consolidation 

 

Le groupe DIAC SA établit ses comptes consolidés en conformité avec le référentiel IFRS (International Financial 

Reporting Standards) publié par l’IASB (International Accounting Standards Board) au 31 décembre 2024 et tel qu’adopté 

dans l’Union européenne à la date de clôture des comptes. 

DIAC S.A est consolidée par intégration globale dans les comptes du Groupe RCI Banque S.A 

15, Rue d’Uzès – 75002 PARIS, FR95 306 523 358, eux-mêmes consolidés dans les comptes du Groupe Renault. 

Diac, identifiée par le numéro 702 002 221, est inscrite au R.C.S Bobigny. Ses états financiers sont disponibles sur son 

site internet : https://www.mobilize-fs.com/fr/finance/rapports-et-communiques/rapports-financiers 

Les états financiers du Groupe Renault sont disponibles :  https://www.renaultgroup.com/finance/documents-et-

presentations/. 

 

  

https://www.mobilize-fs.com/fr/finance/rapports-et-communiques/rapports-financiers
https://www.renaultgroup.com/finance/documents-et-presentations/
https://www.renaultgroup.com/finance/documents-et-presentations/
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4. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

 

Il n’y a pas d’événements postérieurs à la clôture significatifs. 

 

5. RISQUES FINANCIERS 

 

La gestion des risques financiers du groupe Mobilize Financial Services France est appréhendée dans le cadre de la gestion 

globale des risques assurée par le groupe Mobilize Financial Services. A ce titre, la holding RCI Banque S.A. réalise des 

opérations sur instruments financiers pour l’essentiel, liées à sa fonction de centrale de refinancement du groupe Mobilize 

Financial Services.  
 
Liquidité 

 

La liquidité du groupe Mobilize Financial Service France est gérée en central par Mobilize Financial Services. 

 

Mobilize Financial Services porte une grande attention à la diversification de ses sources d’accès à la liquidité.  

Le recours au financement par titrisation, de format privé ou public, permet d’élargir la base d’investisseurs.   

 

Le pilotage du risque de liquidité de Mobilize Financial Services repose sur les éléments suivants :  

 

 

• Liquidité statique : Cet indicateur mesure l’écart entre le passif et l’actif à une date donnée sans hypothèses de 

renouvellement de passif ou d’actif. Il matérialise des impasses ou « gaps » de liquidité statique. La politique du 

groupe est de refinancer ses actifs par des passifs d’une durée supérieure, maintenant ainsi des gaps de liquidité 

statique positifs sur l’ensemble des pôles du bilan. 

 

• Réserve de liquidité : La réserve de liquidité correspond aux sources de liquidité d’urgence utilisables par 

Mobilize Financial Services en cas de besoin. Elle se compose d’actifs hautement liquides, High Quality Liquid 

Assets (HQLA) tels que définis par le comité de Bâle pour le calcul du ratio de liquidité LCR, d’actifs financiers 

non reconnus comme HQLA par le comité de Bâle, de lignes bancaires bilatérales confirmées et de collatéral 

mobilisable auprès de la Banque Centrale Européenne (BCE) et non déjà compté en HQLA ou actifs financiers. 

Au sein du périmètre de refinancement centralisé, des niveaux minimum et adéquat de réserve de liquidité sont 

définis semestriellement par le Comité Financier. 

 

• Scénarios de stress : Le Comité Financier est informé chaque mois de l’horizon pendant lequel l’entreprise peut 

assurer la continuité de son activité en utilisant sa réserve de liquidité dans divers scénarios de stress. Les 

scénarios de stress comprennent des hypothèses de fuite des dépôts, de perte d’accès à de nouveaux 

financements, d’indisponibilité partielle de certains éléments de la réserve de liquidité ainsi que des prévisions 

de production de nouveaux crédits. Les hypothèses de fuite des dépôts stressée sont très conservatrices et font 

l’objet de backtestings réguliers.  

 

 

 

 
Risque au titre de l’activité de crédit 

 

La quasi-totalité des prêts accordés à la clientèle par Mobilize Financial Services France est effectuée à taux fixe pour 

des durées comprises entre un et soixante-douze mois. 

Ces prêts sont couverts par des ressources à taux fixe de même structure. Ils sont adossés en macro-couverture et ne 

génèrent qu’un risque de taux résiduel. 

L’approche visant à systématiser l’identification et le traitement des clients fragiles reste une démarche de fond. En outre, 

le groupe Mobilize Financial Services France conserve l’objectif de maintenir le risque de crédit global à un niveau 

compatible avec les attentes de la communauté financière et ses cibles de profitabilité. 
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Gouvernance 

 

Les comités risques et reporting suivent systématiquement les indicateurs de risque et de marge instantanée du groupe 

Mobilize Financial Services France. 
 

 

6. REFINANCEMENT 

 
Mobilize Financial Services France se refinance auprès du groupe Mobilize Financial Services. Ses besoins de liquidité sont 

suivis et assurés par le groupe. 
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7. NOTES SUR LES COMPTES SOCIAUX 

Note 1 : Créances sur les établissements de crédit (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Créances à vue sur établissements de crédit 252 469 (465 838)

Comptes ordinaires débiteurs 252 468 (465 840)

Créances rattachées 1 2 

Créances à terme sur établissements de crédit 4 338 986 4 415 151 

Comptes et prêts à terme 4 335 053 4 409 825 

Créances rattachées 3 933 5 326 

Total des prêts et créances sur les établissements de crédit (*) 4 591 455 3 949 313 

    (*) Dont entreprises liées 4 338 986 4 415 150 

 

Ces créances ne comportent pas de part subordonnée. 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 1 031 802 751 089 

De 3 à 12 mois 423 233 167 300 

De 1 à 5 ans 3 136 420 3 030 924 

Supérieur à 5 ans

Total des prêts et créances sur les établissements de crédit 4 591 455 3 949 313 

 

Ces opérations sont toutes réalisées à partir de la France.
 

 

Les comptes ordinaires débiteurs comprennent principalement les créances sur le réseau suite au rachat des véhicules en 

fin de contrat de crédit-bail ou assimilé. 

Les prêts à la clientèle financière comprennent les versements effectués par Mobilize Financial Servcies France aux FCT. 
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Note 2 : Opérations avec la clientèle (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Crédits non douteux à la clientèle 4 568 879 3 812 715 

Encours de crédit affecté non titrisé 681 171 760 714 

Encours Carte et prêts personnels revolving 35 366 36 825 

Encours sur financement stock réseaux 3 609 596 2 731 571 

Encours sur financement d'exploitation 247 005 289 270 

Créances rattachées sur contrats non douteux 3 884 3 135 

Provisions sur créances impayées (8 143) (8 800)

Crédits douteux à la clientèle 110 100 38 969 

Créances rattachées sur contrats douteux 316 30 

Créances sur contrats douteux 113 792 44 560 

Provisions sur contrats douteux (23 246) (18 321)

Créances rattachées sur contrats douteux compromis 81 95 

Créances sur contrats douteux compromis 84 444 77 848 

Provisions sur contrats douteux compromis (65 287) (65 243)

Concours divers 460 943 480 509 

Prêts au personnel 155 145 

Créances commerciales 148 236 156 890 

Prêts à la clientèle financière 299 055 314 814 

Autres concours à la clientèle 11 150 7 846 

Valeurs non imputées 2 258 814 

Créances rattachées sur concours divers 89 

Comptes ordinaires 99 372 72 635 

Comptes ordinaires sains 96 941 71 235 

Comptes ordinaires douteux 2 014 968 

Comptes ordinaires douteux compromis 417 432 

Etalements (929) 1 369 

Etalement des bonifications (17 826) (17 784)

Etalement des frais de dossier reçus (177) (557)

Etalement des commissions versées 12 630 13 041 

Etalement des autres charges versées 4 444 6 669 

Total net des créances sur la clientèle (*) 5 238 365 4 406 197 

    (*) Dont entreprises liées 322 171 136 985 
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Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 2 910 268 2 239 924 

De 3 à 12 mois 1 804 698 1 605 564 

De 1 à 5 ans 480 446 539 222 

Supérieur à 5 ans 42 953 21 487 

Total net des créances sur la clientèle 5 238 365 4 406 197 

Ventilation par secteurs d'activité 12/2024 12/2023

Financement clientèle 904 792 982 908 

Valeur brute des encours 990 079 1 071 033 

Dépréciation des encours (85 287) (88 125)

Financement réseaux 4 146 026 3 277 130 

Valeur brute des encours 4 157 415 3 281 369 

Dépréciation des encours (11 389) (4 239)

Autres créances sur la clientèle 187 547 146 159 

Valeur brute des encours 187 547 146 159 

Dépréciation des encours

Total net des créances sur la clientèle 5 238 365 4 406 197 

 

Note 3 : Obligations et autres titres à revenu fixe (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Titres de placement 703 310 715 969 

Titres à revenu fixe 702 900 715 440 

Créances rattachées sur titres de placement à revenu fixe 410 529 

Total des obligations et autres titres à revenu fixe 703 310 715 969 

    

 

Dans le cadre de ses titrisations, la société Mobilize Financial Services France a souscrit :  

- les titres Class B non notés émis par le FCT Cars Alliance Auto Loans France Master, 

- les titres Class C non notés émis par le FCT Cars Alliance Auto Loans France v2022-1,  

- les titres Class C non notés émis par le FCT Cars Alliance Auto Loans France v2024-1,  

- les titres Class B non notés émis par le Cars Alliance Auto Leases France FCT Master, 

- les titres Class C non notés émis par le Cars Alliance Auto Leases France v2020 – 1, 

- les titres Class C non notés émis par le Cars Alliance Auto Leases France v2023 – 1, 

- les titres Class B non notés émis par le Cars Alliance Auto Leases France RV MASTER.  
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Détail des titres de placement acquis dans le cadre d'opérations de titrisation

Entités cédantes DIAC SA DIAC SA DIAC SA DIAC SA

Date de début mai-12 octobre-20 juillet-13 octobre-20

Véhicule 

d'émission

Cars Alliance Auto Loans 

France FCT Master

Cars Alliance Auto Leases 

France FCT Master

FCT Cars Alliance 

DFP France

Cars Alliance Auto Leases 

France FCT V 2020-1

Nature des 

créances cédées

Crédits automobiles à la 

clientèle
LOA automobiles (loyer)

Créances 

concessionnaires 

indépendants

LOA automobiles (loyer)

Montant des 

créances cédées 

à l'origine

715 ME 533 ME 1020 ME 1057 ME

Class A Class A Class A Class A

Montant (en Keur) Notation AAA Notation AAA Notation AA Notation AAA

des titres souscrits 162 000 953 900 1 000 000 44 742 

au 31-12-24 Class B Class B Class B

Non notées Non notées Notation AAA

22 300 110 200 41 500 

Class C

Montant (en Keur) Non notées

des titres souscrits 52 500 

au 31-12-24

Entités cédantes DIAC SA DIAC SA DIAC SA DIAC SA

Date de début mars-21 mai-22 octobre-23 octobre-24

Véhicule 

d'émission

Cars Alliance Auto Leases 

France FCT Master VR

Cars Alliance Auto Loans 

France V2022-1

Cars Alliance Auto 

Leases France FCT 

V 2023

Cars Alliance Auto Loans 

France V2024-1

Nature des 

créances cédées

LOA automobiles (valeurs 

résiduelles)

Crédits automobiles à la 

clientèle

Crédits automobiles 

à la clientèle

Crédits automobiles à la 

clientèle

Montant des 

créances cédées 

à l'origine

792  ME 759 ME 769 ME 814 ME 

Class A Class A Class A Class A

Montant (en Keur) Non notées Notation AAA Notation AAA Notation AAA

des titres souscrits 400 000 300 228 630 286 700 000 

au 31-12-24 Class B Class B Class B Class B

Non notées Notation AA Notation AA Notation AA

391 900 52 300 36 900 65 100 

Class C Class C Class C

Montant (en Keur) Non notées Non notées Non notées

des titres souscrits 44 800 32 340 48 860 

au 31-12-24

 

 

Note 4 : Actions et autres titres à revenu variable (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Titres à revenu variable 2 2 

Total des actions et autres titres à revenu variable 2 2 
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Note 5 : Parts dans les entreprises liées (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Parts dans les entreprises liées non cotées 81 387 81 387 

Total des parts dans les entreprises liées 81 387 81 387 

 

Les parts dans les entreprises liées sont les titres dans la société Diac Location détenue à 100%. Aucune dépréciation n’a 

été constatée sur ces parts. 

 

Note 6 : Crédit-bail et location avec option d'achat (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Immobilisations brutes 12 283 216 10 261 683 

Amortissements (4 683 641) (3 872 150)

Loyers échus 21 384 16 046 

Provisions sur créances impayées (39) (10)

Créances rattachées 100 082 100 530 

Encours Crédit Bail et location avec option d'achat titrisés (2 882 389) (2 938 333)

Loyers douteux 18 348 23 843 

Provisions sur loyers douteux (7 019) (7 124)

Loyers douteux compromis 79 033 52 204 

Provisions sur loyers douteux compromis (77 653) (66 132)

Etalement des bonifications (190 066) (113 443)

Etalement des commissions versées 85 875 53 354 

Etalement des autres charges versées 9 218 4 965 

Total des opérations de crédit-bail et location avec option d'achat (*) 4 756 349 3 515 433 

    (*) Dont entreprises liées (117 355) (74 135)

 

 

Le montant de la réserve latente brute des immobilisations données en location (différence de valorisation des encours 

financiers par rapport à celle des immobilisations nettes) s’établit à 1 211,4 Meur au 31 décembre 2023 et à 1 544,4 Meur 

au 31 décembre 2024. 
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Note 7 : Immobilisations incorporelles (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Valeur brute des immobilisations incorporelles 26 866 26 415 

Concessions, brevet et droits similaires 25 625 25 174 

Autres immobilisations incorporelles 1 241 1 241 

Amortissements des immobilisations incorporelles (24 966) (24 147)

Amortissements sur concessions, brevet et droits similaires (24 411) (23 604)

Amortissements sur autres immobilisations incorporelles (555) (543)

Total des immobilisations incorporelles 1 900 2 268 

Note 8 : Immobilisations corporelles (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Valeur brute des immobilisations corporelles 88 207 85 120 

Terrains 2 091 2 091 

Constructions 17 607 17 607 

Installations générales, AA des constructions 10 523 10 523 

Installations générales, AA divers 16 846 16 085 

Matériel et mobilier de bureau 4 825 4 797 

Matériel et mobilier informatique 36 315 34 017 

Amortissements des immobilisations corporelles (76 140) (73 028)

Amortissements sur constructions (16 779) (16 659)

Amortissements sur installations générales, AA des constructions (9 870) (9 766)

Amortissements sur installations générales, AA divers (13 740) (13 050)

Amortissements sur matériel et mobilier de bureau (4 416) (4 310)

Amortissements sur matériel et mobilier informatique (31 335) (29 243)

Total des immobilisations corporelles 12 067 12 092 
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Note 9 : Autres actifs (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Etat 200 991 110 724 

Créances sociales 513 421 

Débiteurs divers 67 349 112 835 

Créances rattachées sur débiteurs divers 230 701 232 237 

Total des autres actifs 499 554 456 217 

 

Note 10 : Comptes de régularisation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Charges à répartir sur frais et primes d'émission des emprunts 4 629 3 825 

Charges constatées d'avance 1 228 1 756 

Autres produits à recevoir 230 944 

Valeurs à l'encaissement 29 949 181 234 

Autres comptes de régularisation actif 736 737 

Total des comptes de régularisation 36 772 188 496 

 

 

 

  



DIAC SA – Etats financiers sociaux 31 décembre 24 

 

 

- 23 - Confidential C 

Note 11 : Dettes envers les établissements de crédit (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Dettes à vue sur établissements de crédit 365 002 (356 703)

Comptes ordinaires créditeurs 363 303 (357 194)

Dettes rattachées 1 699 491 

Créances à terme sur établissements de crédit 14 142 063 12 278 275 

Comptes et emprunts à terme 13 925 770 12 128 770 

Dettes rattachées 216 293 149 505 

Total des dettes envers les établissements de crédit (*) 14 507 065 11 921 572 

    (*) Dont entreprises liées 14 317 686 12 491 401 

 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 4 770 491 3 644 272 

De 3 à 12 mois 2 520 804 2 036 530 

De 1 à 5 ans 7 215 770 6 240 770 

Supérieur à 5 ans

Total des dettes envers les établissements de crédit 14 507 065 11 921 572 

 

Note 12 : Opérations avec la clientèle (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Dettes à vue sur opérations avec la clientèle 66 616 59 207 

Comptes ordinaires créditeurs 55 644 46 362 

Acomptes et autres sommes dues 8 175 6 823 

Dettes vis-à-vis de la clientèle financière 661 3 719 

Dettes rattachées 2 136 2 303 

Total des opérations avec la clientèle (*) 66 616 59 207 

    (*) Dont entreprises liées 99 7 

 

 

  



DIAC SA – Etats financiers sociaux 31 décembre 24 

 

 

- 24 - Confidential C 

Note 13 : Dettes représentées par un titre (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Dettes représentées par un titre 29 833 149 550 

Titres de créances négociables 29 833 149 550 

Total des dettes représentées par un titre 29 833 149 550 

 

 

Note 14 : Autres passifs (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Etat 27 414 28 575 

Fourn d'immos 23 116 12 655 

Dettes sociales 103 868 93 124 

Créditeurs divers 17 458 14 418 

Dettes rattachées sur créditeurs divers 28 743 21 354 

Dépôts de garantie reçus sur opérations de crédit-bail et assimilées 37 48 

Total des autres passifs 200 636 170 174 

 

Note 15 : Comptes de régularisation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Produits à répartir sur primes d'émission des emprunts 911 4 565 

Produits constatés d'avance sur opérations de crédit-bail et assimilées 473 667 334 341 

Produits constatés d'avance sur opérations avec la clientèle 24 673 21 963 

Autres charges à payer 41 410 47 383 

Autres comptes de régularisation passif 995 3 548 

Total des comptes de régularisation 541 656 411 800 
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Note 16 : Provisions (En milliers d'euros)    

Reprises

Utilisées Non utilisées

Provisions sur opérations bancaires 151 922 242 (249) 1 151 916 

Engagements par signature 369 242 (249) 1 363 

Autres risques et charges 151 553 151 553 

Provisions sur opérations non bancaires 31 381 4 878 (2 147) (5 610) 28 502 

Engagements de retraite 21 293 1 763 (1 339) 21 717 

Plans sociaux et de restructuration 5 206 (2 685) 2 521 

Autres litiges avec le personnel 193 891 (808) 276 

Autres risques et charges 4 689 2 224 (2 925) 3 988 

Total des provisions 183 303 5 120 (2 396) (5 610) 1 180 418 

(*) Autres variations  = Reclassements et fusion

Ventilation par nature 12/2023 Dotations
Autres (*) 

variations
12/2024

 

Aucun des litiges connus, dans lesquels la société est impliquée, ne devrait entraîner des pertes significatives n’ayant pas 

été provisionnées. 

Un stock de provision de restructuration de 2 521K€ est comptabilisé à fin décembre 2024 : il concerne les plans de 

dispense d’activité. Il s’agit de provisions pour plan social (départ anticipé pour retraite). 

Une provision spéciale, provision sur opérations bancaires pour autres risques et charges, d’un montant de 151 553 K€, a 

été comptabilisée en miroir du profit constaté au moment de la cession des contrats dans le cadre de l’extension du FCT 

CARS Alliance Auto Leases France RV MASTER en 2023. Le montant de cette provision correspond à la valeur nette 

comptable des valeurs résiduelles titrisées à la date l’extension de la cession de contrats au FCT CARS Alliance Auto 

Leases France RV MASTER limitée au montant de la plus-value dégagée. La provision est reprise en fonction de 

l’amortissement des encours de référence et du débouclage de contrats, que le client exerce ou non son option d’achat.   

 

Note 16.1 : Provisions pour engagements de retraite et assimilés (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature

Valeur 

actuarielle des 

engagements

Valeur 

actuarielle des 

fonds investis

Engagements 

nets des fonds 

investis

Ecarts actuariels
Provision au 

bilan

Solde au 31 décembre 2022 25 218 0 25 218 (3 071) 22 147 

Charge nette de l'exercice 2023 2 381 2 381 2 381 

Prestations et contributions payées (3 235) (3 235) (3 235)

Ecarts actuariels 2 029 2 029 (2 029)

Solde au 31 décembre 2023 26 393 0 26 393 (5 100) 21 293 

Variation de l'exercice 2024 2 634 2 634 2 634 

Prestations et contributions payées (2 363) (2 363) (2 363)

Ecarts actuariels 9 821 9 821 (9 821)

Amortissement de l'écart actuariel 153 153 

Solde au 31 décembre 2024 36 485 0 36 485 (14 768) 21 717 
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Principales hypothèses actuarielles retenues 12/2024 12/2023

Age de départ à la retraite 67 ans 67 ans

Evolution des salaires 3,00% 2,44%

Taux d'actualisation financière 3,40% 3,12%

Taux de départ des salariés de l'entreprise 2,68% 8,02%

Note 16.2 : Provisions sur opérations bancaires (En milliers d'euros)    

Dépréciation 165 630 57 169 (41 413) 1 181 387 

Opérations avec la clientèle 165 630 57 169 (41 413) 1 181 387 

Provisions sur opérations bancaires 369 242 (249) 1 363 

Engagements par signature 369 242 (249) 1 363 

Total 165 999 57 411 (41 662) 2 181 750 

(*) Autres variations  = Reclassements et fusion

Ventilation par nature 12/2023 Dotations Reprises
Autres (*) 

variations
12/2024

 

Les dépréciations d’opérations avec la clientèle afférentes à des encours douteux sont de 30 265 K€, les provisions 

afférentes à des encours compromis sont de 142 940 K€. 

Note 17 : Dettes subordonnées (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Titres participatifs 9 188 9 188 

Dettes rattachées sur titres participatifs 127 127 

Emprunts subordonnés 171 000 

Dettes rattachées sur emprunts subordonnés 4 264 

Total des dettes subordonnées (*) 184 579 9 315 

    (*) Dont entreprises liées 175 264 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 4 264 

De 3 à 12 mois 127 127 

De 1 à 5 ans

Supérieur à 5 ans 180 188 9 188 

Total des dettes subordonnées 184 579 9 315 
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Les titres participatifs ont été émis en 1985 par Diac SA pour un montant de 500 000 000 Francs 

Le système de rémunération comprend : 

• une partie fixe égale au TAM (Taux Annuel Monétaire) 

• une partie variable obtenue en appliquant à 40 % du TAM le taux de progression du résultat net consolidé du 

dernier exercice sur celui de l'exercice précédent. 

La rémunération annuelle est comprise entre 100 % et 130 % du TAM, et est assortie d'un taux plancher de 6,5 %. 

L’emprunt est perpétuel.  
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Note 18 : Capitaux propres (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2023
Affectation 

Résultat 2023
Variation 2024 12/2024

Capital souscrit 415 101 415 101 

Réserve légale 41 510 41 510 

Report à nouveau 824 (34 982) 1 (34 157)

Résultat de l'exercice (34 982) 34 982 (212 096) (212 096)

Total des capitaux propres 422 453 (212 095) 210 358 

 

Le capital est constitué de 96 535 000 actions ordinaires d'une valeur nominale de 4,30 euros conférant à leurs 

propriétaires les mêmes droits. 

Note 19 : Engagements donnés (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Engagements de financement 774 658 793 227 

Ouverture de crédits confirmés en faveur de la clientèle 770 312 788 751 

Autres engagement en faveur des établissements de la clientèle 4 346 4 476 

Autres engagements donnés 439 449 1 180 761 

Valeurs affectées en garantie 439 449 1 180 761 

Total des engagements donnés 1 214 107 1 973 988 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 1 210 564 1 970 445 

De 3 à 12 mois

De 1 à 5 ans

Supérieur à 5 ans 3 543 3 543 

Total des engagements donnés 1 214 107 1 973 988 
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Note 20 : Engagements reçus (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Engagements de financement 3 500 000 

Autres engagement reçus des établissements de crédit 3 500 000 

Engagements de garantie 7 862 401 6 189 920 

Cautions, avals et autres garanties reçus d'établissements de crédit 12 555 10 697 

Cautions, avals et autres garanties reçus de la clientèle 637 233 638 406 

Gages et autres suretés réelles reçus de la clientèle 800 22 050 

Engagement de reprise des véhicules loués 7 211 813 5 518 767 

Total des engagements reçus (*) 11 362 401 6 189 920 

    (*) Dont entreprises liées 5 833 015 1 794 927 

 

Ventilation par durées résiduelles 12/2024 12/2023

Inférieur à 3 mois 4 970 873 1 429 490 

De 3 à 12 mois 1 835 190 1 076 351 

De 1 à 5 ans 4 544 429 3 672 977 

Supérieur à 5 ans 11 909 11 102 

Total des engagements reçus 11 362 401 6 189 920 
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Note 21 : Instruments financiers à terme et change au comptant (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature Moins 1 an De 1 à 5 ans
Plus de 5 

ans

VNC       

12/24

Juste valeur 

12/24

Couverture du risque de taux

Swap de taux

Achats (Emprunts) de swaps de taux 1 870 956 1 870 956 

Ventes (Prêts) de swaps de taux 1 870 956 1 870 956 

 

Ventilation par nature Moins 1 an De 1 à 5 ans
Plus de 5 

ans

VNC       

12/23

Juste valeur 

12/23

Couverture du risque de taux

Swap de taux

Achats (Emprunts) de swaps de taux 1 750 064 1 750 064 

Ventes (Prêts) de swaps de taux 1 750 064 1 750 064 

 

 

Les opérations sur instruments financiers de taux d'intérêts sont réalisées dans le cadre de la couverture globale du risque 

de taux d'intérêt. Les interventions sur les marchés d'instruments financiers à terme, principalement effectuées sur des 

marchés de gré à gré, ont essentiellement pour but de minimiser l'exposition aux risques de taux d'intérêt. 
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Note 22 : Intérêts et produits assimilés (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Intérêts et produits sur opérations avec les établissements de crédit 161 174 134 838 

Intérêts et produits sur opérations avec la clientèle 260 489 247 033 

Intérêts et produits sur obligations et autres titres à revenu fixe 17 783 12 603 

Intérêts et produits sur autres opérations 3 655 1 672 

Total des intérêts et produits assimilés 443 101 396 146 

 

Note 23 : Intérêts et charges assimilées (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Intérêts et charges sur opérations avec les établissements de crédit (601 946) (432 261)

Intérêts et charges sur opérations avec la clientèle (31 922) (3 923)

Intérêts et charges sur obligations et autres titres à revenu fixe (6 149) (6 509)

Intérêts et charges sur dettes subordonnées (4 865) (601)

Total des intérêts et charges assimilées (644 882) (443 294)
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Note 24 : Produits nets sur opérations de crédit-bail et assimilées (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Produits sur opérations de crédit-bail et assimilées 2 944 089 2 699 558 

Loyers 2 106 885 1 712 531 

Intérêts de retard 1 689 1 955 

Plus-values sur cession immobilisations 840 924 986 531 

Perte sur créances irrécouvrables (part intérêts) (2 078) (1 515)

Reprises de provisions 99 144 

Dotations aux provisions (3 430) (88)

Charges sur opérations de crédit-bail et assimilées (2 832 686) (2 437 835)

Dotation aux amortissements (2 780 173) (2 289 487)

Reprises d'amortissements 268 133 

Etalement des commissions et autres charges versées (748) 2 676 

Moins-values sur cession immobilisations (41 063) (143 017)

Autres charges (10 970) (8 140)

Total sur opérations de crédit bail et assimilées 111 403 261 723 

 

Mobilize Financial Services France cède ses créances au profit du FCT CARS Alliance Auto Leases France RV MASTER 

pour la valeur de son capital restant dû, c’est-à-dire la valeur financière du contrat comprenant son amortissement financier 

calculé selon l’échéancier client, sur la durée du contrat, sur une base hors valeur résiduelle. La valeur de l’actif au bilan 

social de Mobilize Financial Services France est calculée selon un amortissement linéaire sur la base de la valeur brute 

du contrat y compris valeur résiduelle. 

 

La plus-value réalisée correspond à la différence entre l’amortissement social et l’amortissement financier calculée pour 

chaque contrat titrisé, pour sa partie loyer et pour sa valeur résiduelle. 

 

 

Note 25 : Revenus des titres à revenu variable (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Revenus du portefeuille de placement 222 184 185 735 

Revenus des titres détenus à long terme 2 2 

Total des revenus des titres à revenu variable 222 186 185 737 

 

 

Les revenus du portefeuille de placement correspondent à la rémunération de la part résiduelle dans les FCT. 
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Note 26 : Commissions (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Commissions (Produits) 24 123 21 528 

Commissions clientèles 22 24 

Commissions titres 24 081 21 461 

Commissions autres 20 43 

Commissions (Charges) (775) (901)

Commissions autres (775) (901)

Total des commissions 23 348 20 627 

 

Note 27 : Gains ou pertes sur portefeuilles de négociation ou de placement (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Gains ou pertes sur opérations des portefeuilles de négociation (22 698) (33 169)

Opérations de change (46) 57 

Opérations de taux (22 652) (33 226)

Total des gains ou pertes sur opérations financières (22 698) (33 169)
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Note 28 : Autres produits d'exploitation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Autres produits d'exploitation bancaire 228 125 198 510 

Produits des prestations accessoires aux contrats de financement 165 468 161 904 

Transferts de charges (dt ind. d'assurances reçues sur sinistres véhicules) 37 858 33 652 

Opérations faites en commun 482 

Autres produits d'exploitation bancaire 24 799 2 472 

Autres produits d'exploitation 2 503 5 391 

Produits des prestations des activités de service 2 500 1 878 

Autres produits d'exploitation 3 3 513 

Total des autres produits d'exploitation 230 628 203 901 

 

Note 29 : Autres charges d'exploitation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Autres charges d'exploitation bancaire (50 268) (25 509)

Charges des prestations accessoires aux contrats de financement (26 605) (25 844)

Opérations faites en commun (728) (41)

Autres charges d'exploitation bancaire (22 935) (4)

Variation des provisions pour risques et charges d'exploitation bancaire 380 

Autres charges d'exploitation (78) (585)

Autres charges d'exploitation (78) (585)

Total des autres charges d'exploitation (50 346) (26 094)
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Note 30 : Charges générales d'exploitation (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Frais de personnel (71 654) (64 374)

Salaires et traitements (120 536) (111 389)

Charges sociales sur retraites (12 987) (11 534)

Autres charges sociales (48 797) (43 657)

Participation des salariés (3 092) (4 649)

Intéressement des salariés (3 088) 459 

Refacturation des frais de personnel 114 161 101 553 

Autres frais de personnel 2 685 4 843 

Autres frais administratifs (302 569) (295 445)

Impôts et taxes (19 276) (23 767)

Travaux, fournitures et services extérieurs (92 471) (90 732)

Commissions non étalables versées au réseau commercial (239 272) (226 237)

Variation des provisions sur autres frais administratif 618 (2 994)

Refacturation des frais administratifs 47 832 48 285 

Total des autres charges générales d'exploitation (*) (374 223) (359 819)

    (*) dont honoraires de commissariat aux comptes (263) (263)

 

Effectif moyen 12/2024 12/2023

Employés

Agents de maîtrise 680 778 

Cadres 1 009 972 

Contrats à durée déterminée 9 11 

Total 1 698 1 761 
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Note 31 : Coût du risque par catégorie de clientèle (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Coût du risque sur opérations de location (53 417) (137 970)

Dotations aux provisions (25 131) (12 793)

Reprises de provisions 17 017 5 276 

Abandons de créances (62 712) (142 343)

Récupérations sur créances amorties 17 409 11 890 

Coût du risque sur opérations de crédit (93 325) (64 312)

Dotations aux provisions (24 642) (11 459)

Reprises de provisions 23 763 18 209 

Abandons de créances (96 818) (72 175)

Récupérations sur créances amorties 4 372 1 113 

Coût du risque sur autres opérations avec la clientèle (73) (59)

 Abandons de créances (73) (59)

 Coût du risque sur autres opérations 9 (6)

 Dotations aux provisions (242) (273)

 Reprises de provisions 249 267 

 Abandons de créances 2 

Total du coût du risque (*) (146 806) (202 347)

    (*) Dont entreprises liées 2 

 

 

Note 32 : Impôts sur les bénéfices

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Impôts courants 124 (33 601)

Total des  impôt sur les bénéfices 124 (33 601)

 

 

La charge d'impôt figurant au compte de résultat représente uniquement l'impôt exigible en France au titre de l'exercice 

et ne tient pas compte des éventuels actifs ou passifs latents d'impôt. 

La société est intégrée fiscalement par la société Renault SA. L’impôt comptabilisé correspond à celui qui aurait été 

supporté par la société en l’absence d’intégration fiscale. 
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Note 33 : Résultat par secteurs d'activité (En milliers d'euros)    

Ventilation par nature 12/2024 12/2023

Financement Clientèle

Produit net bancaire 247 726 448 002 

Résultat brut d'exploitation (80 311) 131 713 

Résultat d'exploitation (159 443) (17 994)

Résultat courant avant impôt (159 443) (17 994)

Financement Réseaux

Produit net bancaire 65 012 117 573 

Résultat brut d'exploitation 14 895 69 251 

Résultat d'exploitation (52 779) 16 611 

Résultat courant avant impôt (52 779) 16 611 

Autres activités

Produit net bancaire 2 2 

Résultat brut d'exploitation 2 2 

Résultat d'exploitation 2 2 

Résultat courant avant impôt 2 2 

Toutes activités

Produit net bancaire 312 740 565 577 

Résultat brut d'exploitation (65 414) 200 966 

Résultat d'exploitation (212 220) (1 381)

Résultat courant avant impôt (212 220) (1 381)
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TABLEAU DES FILIALES ET DES PARTICIPATIONS 

Tableau des filiales et des participation (En milliers d'euros)    

Détail des participations 

dont la valeur excède 1% du capital de la société

(en KEUR)

Pays
Capital

social

Capitaux 

propres (hors 

capital 

social)

% de 

détention

Résultats 

nets du 

dernier 

exercice clos

Filiales détenues à + de 50%

Diac Location SA 14, avenue du Pavé Neuf 93168 Noisy le Grand France 29 241 885 161 100,00% (10 447)

Filiales Participations Autres sociétés

Françaises Etrangères Françaises Etrangères Françaises Etrangères

Valeur comptable brute des titres détenus 81 347 40 0 

Valeur comptable nette des titres détenus 81 347 40 0 

Prêts et avances consentis par la société

Cautions et avals donnés par la société

Dividendes encaissés par la société

Renseignements globaux 

sur toutes les filiales et participations

(en KEUR)
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